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Les politiques publiques et la santé

Il est reconnu que la santé des populations dépend d’un ensemble 
de facteurs appelés les déterminants de la santé. Ceux-ci sont liés à 
l’environnement physique, social et bâti, au niveau de scolarisation, 
aux conditions socio-économiques ainsi qu’aux habitudes de vie des 
individus. Bref, les impacts sur la santé sont d’origines diverses et 
concernent une multitude d’acteurs issus de différents milieux où les 
pratiques et les connaissances sont variées. Vue sous cet angle, la 
santé relève de plusieurs secteurs.

D’accord, mais… ce n’est pas notre priorité!

Pourtant, les décisions comme les interventions qui concernent le 
logement, l’aménagement urbain, le décrochage scolaire, la pollution 
atmosphérique, le revenu, l’accès à des pistes cyclables ont des im-
pacts sur la santé. La réflexion et les efforts qui ne sont pas inves-
tis en amont risquent de se transformer en véritables problèmes de 
santé, alors pris en charge par ce secteur et son ministère. La consé-
quence en est que la part du financement consacrée à ce secteur 
augmentera sans cesse. Un peu plus de cohérence pour un meilleur 
partage des ressources, ce serait bien!

D’accord, mais… c’est trop compliqué!

Il y a consensus sur le processus à suivre afin de mener une évalua-
tion prospective d’impact sur la santé. Les étapes vont du dépistage 
à l’analyse sommaire, et s’il y a lieu, de l’analyse approfondie au suivi 
des effets.

D’accord, mais… le temps et les ressources nous manquent!

Alors que de plus en plus de connaissances sont disponibles, nous 
disposons de moins en moins de temps pour les consulter. Toutefois, 
divers outils tels que les synthèses, les bulletins de veille facilitent 
dorénavant l’accès aux connaissances. Mieux fonder nos décisions 
pourrait rapporter à long terme. Si on passait à l’action!

Pour en savoir plus :
www.gepps.enap.ca
www.politiquespubliques.inspq.qc.ca 
http://publications.msss.gouv.qc.ca/acrobat/f/ 
documentation/2006/06-245-01.pdf
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L’adoption de politiques publiques favorables à la santé pour le Québec 

Améliorer l’état de santé de la population est un objectif inscrit depuis longtemps déjà 
à l’ordre du jour des gouvernements de la plupart des pays. Au cours des dernières 
décennies, cette préoccupation a été centrée le plus souvent sur les problèmes d’or-

ganisation des soins et des services, de financement des systèmes publics, d’accessibilité 
aux soins de qualité. Une autre façon de concevoir l’amélioration de la santé est de prévenir 
en amont les problèmes et de chercher à intervenir plus largement sur les environnements, 
les conditions de vie de la population ou sur ce qu’on appelle les déterminants de la santé. En 
2001, le gouvernement du Québec innovait en intégrant dans la Loi sur la santé publique un 
article faisant du ministre de la Santé et des Services sociaux « le conseiller du gouvernement 
sur toute question de santé publique » et en lui reconnaissant le droit de donner : 

[…] aux autres ministres tout avis qu’il estime opportun pour promouvoir la santé et 
adopter des politiques aptes à favoriser une amélioration de l’état de santé et de bien-
être de la population. À ce titre, il doit être consulté lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et règlements qui pourraient avoir un impact significatif sur la santé 
et la population (L.R.Q. chapitre S-2.2, article 54). 

Les intervenants de la Direction de la planification, de l’évaluation et du développement en 
santé publique (Direction générale de la santé publique) du ministère de la Santé et des Ser-
vices sociaux (MSSS) sont responsables de la stratégie d’application de cet article. Le but de 
l’Action concertée (AC) Concepts et méthodes pour l’analyse des actions gouvernementales 
pouvant avoir des impacts sur la santé et le bien-être des populations (2004-2010) était de 
soutenir cette stratégie d’application. C’est dans ce contexte que le Groupe d’étude sur les 
politiques publiques et la santé (GÉPPS) a été créé en 2005 et a réalisé la programmation de 
recherche L’adoption de politiques publiques favorables à la santé pour le Québec. 

Afin de mieux comprendre comment la dynamique gouvernementale pourrait faciliter l’élabo-
ration de politiques favorables à la santé (PFS), nous avons structuré notre programmation 
autour des trois axes suivants : le processus décisionnel (axe 1), le processus d’évaluation 
prospective des politiques publiques (axe 2) et le processus de transfert et d’appropriation 
des connaissances (axe 3). Ces processus sont apparus centraux dans l’élaboration des PFS 
et dans la perspective d’un changement. Afin de mieux cerner les tenants et les aboutissants 
de l’élaboration des politiques publiques que l’on souhaiterait favorables à la santé et de ré-
pondre aux objectifs de l’AC, nous avons proposé un cadre conceptuel inspiré des travaux de 
Sabatier et Jenkins-Smith (1999).
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Le processus de formulation/adoption des politiques publiques est fortement influencé 
par les pratiques institutionnelles, les intentions du politique, la dynamique du sous- 
sytème et les événements dans l’environnement externe, dont les décisions prises par 
un autre sous-système et l’opinion publique. La réalisation de huit études de cas, cen-
trées sur l’examen du processus décisionnel à travers les dimensions institutionnelle, 
politique, normative et cognitive, a permis de mettre en lumière la prédominance des di-
mensions institutionnelle et politique ainsi que l’importance des valeurs dans le processus 
décisionnel et par le fait même, les réserves d’acteurs sur le terrain à l’idée que la santé de-
vienne la norme. L’analyse du processus décisionnel à travers les cas à l’étude montre bien 
les difficutés de la prise en compte des connaissances existantes sur la santé lors de l’adop-
tion des politiques publiques, d’où l’importance d’examiner en quoi et comment l’évaluation 
d’impact sur la santé peut représenter un outil d’aide à la décision. 

La mise en œuvre de l’article 54 implique qu’au cours du processus décisionnel, l’impact 
sur la santé des mesures prévues par les lois et règlements élaborées par les ministères et 
organismes du gouvernement du Québec soit évalué de manière à  déterminer si cet impact 
est significatif sur la santé de la population. La réalité du terrain a fait ressortir les difficultés 
pour les chercheurs universitaires d’accéder aux agendas ministériels et d’intervenir en amont 
lors de la formulation des politiques publiques. L’absence de procédures formelles encadrant 
la réalisation d’évaluation prospective d’impact sur la santé, d’un appui constant des hautes 
instances et la multiplication des clauses d’impact relatives à la santé, à la pauvreté et au dé-
veloppement durable sont d’autres défis qui font partie de la réalité du terrain. 

Si l’apprentissage collectif, c’est-à-dire l’apprentissage entre acteurs ou encore entre orga-
nisations, est une voie à privilégier pour favoriser l’appropriation, l’utilisation et les échanges 
de connaissances, les résultats de l’enquête auprès des professionnels de l’administration 
publique québécoise sur l’utilisation des connaissances et les préoccupations en matière de 
santé font ressortir l’importance de miser également sur l’apprentissage individuel des ac-
teurs. D’ailleurs, la majorité des répondants souhaite voir se multiplier les mécanismes inter-
sectoriels facilitant les échanges entre ministères, entre directions d’un même ministère 
et avec la santé publique.

Les résultats des projets réalisés nous amènent à dégager les constats suivants relativement 
à chacun des axes de la programmation.

L’axe 1

1.	La formulation et l’adoption des politiques sont conditionnées par les dimensions insti-
tutionnelle et politique. 

2.	Compte tenu de la mission diversifiée de certains ministères, il y a à l’intérieur d’un 
même ministère, présence de différents sous-systèmes. La dynamique de ceux-ci 
est dépendante du jeu des acteurs, soit de leurs croyances, ressources et stratégies, 
incluant la présence plus ou moins formelle de coalition. 
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3.	Les événements dans l’environnement externe, dont les décisions prises par un autre 
sous-système ainsi que l’opinion publique, sont des facteurs influençant la formulation 
et l’adoption des politiques publiques des divers sous-systèmes. 

L’axe 2 

4.	 L’ÉIS comme outil d’aide à la décision constitue un autre pas important vers la formulation 
de politiques favorables à la santé. 

5.	 La multiplication des clauses d’impact complexifie la prise en compte de la santé dans 
les politiques publiques.

6.	 La réalisation de l’ÉIS aux paliers central et local représente une nécessaire complé-
mentarité. 

7.	 La participation de la population à l’ÉIS exige un dosage délicat.

 

L’axe 3 

8.	 L’information utilisée par les professionnels dans leur pratique provient de sources 
diverses et les connaissances scientifiques sont régulièrement consultées. 

9.	 L’évaluation d’impact sur la santé est très peu connue des professionnels du gouverne-
ment du Québec, mais sa pertinence n’est pas remise en question. 

10.	Il y a une multiplicité de facteurs, dont la disponibilité des connaissances et les compé-
tences des professionnels, qui font en sorte que les connaissances seront utilisées ou 
non. 

11.	Le partage des connaissances dans le cadre d’une recherche collaborative implique la 
participation des deux partenaires, voire la réciprocité.

12.	Un minimum de conditions doit être réuni afin que le partage de connaissances soit le 
plus efficace possible, comme l’implication de tous les partenaires.

Autres constats

13.	Le réseau des répondants ministériels pour l’application de l’article 54 de la LSP est un 
dispositif pertinent. 

14.	La gestion corporative de la santé représente une pratique difficile à vendre et qui de-
meure peu exploitée.

15.	Les études de cas réalisées confirment la pertinence du cadre conceptuel proposé et 
de ses trois axes que sont : le processus décisionnel; l’ÉIS et le transfert et l’appropria-
tion des connaissances. De même, le concept de sous-système est particulièrement 
approprié pour nous éclairer sur la réalité de l’élaboration des PFS.
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En lien avec ces constats, les chercheurs proposent diverses pistes d’action afin de mettre 
plus de santé dans les politiques, parmi celles-ci, notons : 

•	 Promouvoir à la fois l’apprentissage individuel des acteurs et l’apprentissage collectif entre 
acteurs ou encore entre organisations. 

•	 Favoriser le recours à différents types de connaissances : instrumentales (scientifiques), 
interactives (données anecdotiques et/ou alternatives/critiques); considérer les avis des ex-
perts en appui; favoriser la cueillette d’informations sur le contexte et les expertises locales 
et enfin, augmenter la qualité des communications entre les parties prenantes à l’ÉIS. 

•	 L’ÉIS apparaissant aux ministères comme une contrainte supplémentaire à surmonter lors 
de la formulation des politiques publiques sous leur responsabilité, le MSSS doit intensifier 
son action en vue de faire connaître et reconnaître l’ÉIS comme une plus-value.

•	 Mesurer l’usage des savoirs scientifiques dans l’administration publique à travers la conduite  
de recherches expérimentales ou d’études d’observation, par exemple. 

•	 Faciliter l’accès physique et améliorer l’accès cognitif aux données de la recherche chez les 
professionnels. Divers moyens peuvent être mis de l’avant, tels que fournir aux profession-
nels l’accès à un volume suffisant de périodiques spécialisés, les informer de l’existence 
des ressources bibliographiques internes et externes et développer leurs compétences et 
habiletés en recherche documentaire.

•	 Adapter le contenu de la formation sur l’élaboration des PFS au contexte ministériel est un 
incontournable.

•	 Analyser la mise en œuvre de politiques afin de comparer les intentions du législateur à la 
réalité du terrain. 

Certes, encore aujourd’hui, les défis à relever pour mettre plus de santé dans les politiques 
publiques sont grands. Mais au cours des dernières années, nous avons pu constater l’intérêt 
de plus en plus marqué pour cette problématique au Québec comme au Canada et aussi en 
Europe. Au Québec et au Canada, l’INSPQ et le CCNPPS, notamment, portent une attention 
particulière aux politiques publiques et à la santé.

Toutefois, en matière de développement des PFS, deux écueils sont à éviter. D’une part, la 
tentation du « normatif impératif ». Au nom de la santé et du bien-être, on ne peut dicter le 
comportement quotidien des citoyens ni chercher à contrôler complètement leur environne-
ment. D’autre part, l’élaboration des politiques publiques ne s’inscrit pas dans une logique de 
parfaite rationalité administrative; plutôt, diverses rationalités sont au rendez-vous. Il faut faire 
avec. Cela étant dit, il n’en est pas moins raisonnable de chercher à améliorer les politiques 
publiques. Il faut alors compter sur l’apprentissage entre acteurs et entre organisations, l’ap-
port de connaissances pertinentes, le temps et l’innovation!
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Le contexte de la recherche

A méliorer l’état de santé de la population est 

un objectif inscrit depuis longtemps déjà 

à l’ordre du jour des gouvernements de la plupart 

des pays. Au cours des dernières décennies, cette 

préoccupation a été centrée le plus souvent sur les 

problèmes d’organisation des soins et des services, 

de financement des systèmes publics, d’accessibilité 

aux soins de qualité ou encore de disponibilité des 

ressources médicales et infirmières. 

Une autre façon de concevoir l’amélioration de 

la santé est de prévenir en amont les problèmes 

et de chercher à intervenir plus largement sur 

les environnements, les conditions de vie de la 

population ou sur ce qu’on appelle les déterminants 

de la santé. Au cours de la dernière décennie, 

plusieurs organismes nationaux et internationaux 

(Conseil canadien de la santé, 2010; OMS, 2008; 

Wismar et al., 2007) et gouvernements (Breeze, 

2003; UK Department of Health, 2004; République 

et canton de Genève, 2006; Government of Western 

Australia, 2007; Governement of British Columbia, 

2008) se sont intéressés à cette approche. 

En 2001, le gouvernement du Québec innovait en 
intégrant dans la Loi sur la santé publique un arti-
cle faisant du ministre de la Santé et des Services 
sociaux « le conseiller du gouvernement sur toute 
question de santé publique » et en lui reconnais-
sant le droit de donner :

 […] aux autres ministres tout avis qu’il es-
time opportun pour promouvoir la santé et 
adopter des politiques aptes à favoriser une 
amélioration de l’état de santé et de bien-
être de la population. 

À ce titre, il doit être consulté lors de l’éla-
boration des mesures prévues par les lois et 
règlements qui pourraient avoir un impact 
significatif sur la santé et la population 
(L.R.Q. chapitre S-2.2, article 54). 

Au ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS), les intervenants de la Direction de la pla-
nification, de l’évaluation et du développement 
en santé publique (Direction générale de la santé 
publique) sont responsables de la stratégie d’ap-
plication de l’article 54. Cette stratégie, en deux 
volets, comporte l’implantation d’un mécanisme 
intragouvernemental d’évaluation d’impact sur la 
santé ainsi que le développement et le transfert des 
connaissances sur les politiques publiques favora-
bles à la santé et au bien-être (MSSS, 2007). Le but 
de l’Action concertée (AC) Concepts et méthodes 
pour l’analyse des actions gouvernementales pou-
vant avoir des impacts sur la santé et le bien-être 
des populations (2004-2010) était de soutenir cette 
stratégie. Le MSSS a agi comme partenaire finan-
cier de cette AC, parrainée par le Fonds québécois 
de recherche sur la société et la culture (FQRSC) 
et le Fonds de la recherche en santé du Québec 
(FRSQ). 

Cette AC avait comme particularité de poursuivre 
un double objectif, soit d’une part, le développe-
ment d’une infrastructure de recherche, en d’autres 
termes la constitution d’une équipe, et d’autre 
part, la réalisation de projets de recherche. Dans 
les faits, cette équipe se devait de répondre aux 
exigences suivantes : 1) développer une réflexion 
conceptuelle et des façons de faire afin de répon-
dre aux besoins exprimés par le partenaire suivant 
les principes d’une AC; 2) produire des résultats de 
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de l’équipe avait déjà des contacts auprès de hauts 
fonctionnaires ont été contactés. Certains ministè-
res ont refusé, mais les quatre  mentionnés ci-haut 
ont accepté de collaborer à la recherche, ils repré-
sentent des secteurs variés pour qui les préoccupa-
tions économiques, sociales ou environnementa-
les sont centrales. 

Aux fins de réalisation de projets, un comité 
consultatif composé de deux représentants de cha-
que ministère a été formé. Les contributions de nos 
partenaires et les collaborations développées dans 
les divers projets et activités seront précisées plus 
loin (Section 1. Les résultats de recherche). Cette 
façon de travailler bien qu’exigeante en temps et 
en énergie s’avère incontournable pour les besoins 
de cette programmation. Compte tenu des implica-
tions de la recherche collaborative, une section y 
est consacrée dans le rapport (sous-section 1.4.2).

La problématique globale3  

Ainsi, la mise en œuvre de l’article 54 de la Loi sur 
la santé publique (LSP) est l’objet central de recher-
che de la présente programmation. Les constats sur 
les difficultés que pose la mise en œuvre de toute 
politique (Hogwood et Gunn, 1984; Edwards et 
Sharkansky, 1981), les résultats d’études sur la per-
ception des fonctionnaires des administrations pu-
bliques québécoise et canadienne vis-à-vis de la 
santé (Lavis et al., 2003; Observatoire d’administra-
tion publique (OAP) de l’ENAP, 2003) ainsi que les 
bilans sur les expériences en matière d’évaluation 

2

recherche à travers la réalisation de projets; 3) tra-
duire ces résultats de recherche pour le partenaire 
financier et les partenaires de recherche et enfin, 4) 
contribuer à l’avancement des connaissances dans 
le contexte de la production scientifique (évalua-
tion par les comités de pairs).

Dans le cadre de l’appel d’offres de 2004 
(2e  concours), notre équipe s’est vue octroyer une 
première subvention de recherche de 570 000 $, 
pour la programmation intitulée L’adoption de poli-
tiques publiques favorables à la santé pour le Qué-
bec (2004-2007 – phase 1). C’est dans ce contexte 
que le Groupe d’étude sur les politiques publiques 
et la santé (GÉPPS) a été créé en 2005. À la suite 
du dépôt du bilan 2004-2007 et de son évalua-
tion par les partenaires et les pairs, nous avons ob-
tenu le renouvellement de cette subvention, pour 
le même montant (2007-2010 – phase 2). Sur la 
composition de l’équipe, voir l’annexe 1. 

Suivant les principes d’une AC, la programmation 
a été menée dans la perspective de la recherche 
collaborative. Ce choix a impliqué la participation 
active des partenaires des milieux de la décision 
et de l’intervention, et ce, pour les étapes allant 
de la planification au déroulement même de la 
recherche et incluant les activités de transfert et 
d’appropriation des connaissances. D’une part, 
les rencontres du comité de suivi1 ont donné lieu 
à l’échange d’informations entre les représentants 
du MSSS, principal partenaire, les chercheurs prin-
cipaux de l’équipe2, les représentants des fonds de 
recherche, à des discussions sur la planification ou 
la réalisation de projets, d’activités ainsi que sur 
les résultats préliminaires ou finaux, selon le cas. 
D’autre part, quatre ministères ont agi également 
comme partenaires de recherche dans le cadre de 
cette programmation : Agriculture, Pêcheries et 
Alimentation; Développement durable, Environ-
nement et Parcs; Emploi et Solidarité sociale ainsi 
que le ministère des Transports. 

Le choix de ces partenaires ministériels a été fait 
au moment du dépôt de la proposition de recher-
che, en 2004. Nous avons cherché à inclure dans 
l’échantillonnage des ministères à vocation écono-
mique et à vocation sociale. Un certain nombre de 
ministères au sein desquels un membre ou l’autre 

1	 Le comité de suivi est un mécanisme prévu dans le programme 
des AC. Ce comité « se réunit dès l’amorce des travaux de re-
cherche et, par la suite, selon une fréquence établie entre les 
équipes de recherche et les partenaires de l’Action concertée ». 
Dans le cas présent, dix rencontres ont été tenues. Site du 
FQRSC, à l’adresse suivante : http://www.fqrsc.gouv.qc.ca/fr/
subventions/programme_actions_concertees.php. Consulté le 
6 février 2011.     

2	 Une autre exigence de cette AC était que l’équipe soit composée 
de trois chercheurs principaux, dont l’un consacrant 75 % de son 
temps de recherche à la présente programmation.

3	 Les sections La problématique globale, Le cadre conceptuel de 
recherche et Les objectifs poursuivis reprennent en partie les 
contenus de la demande déposée en 2004 et du rapport de 
mi-parcours L’adoption de politiques publiques favorables à la 
santé. Bilan des activités 2004-2007 et renouvellement du finan-
cement 2007-2010 (1er juin 2007).



prospective d’impact sur la santé (ÉIS)4 nous ont 
amenés à cibler dès le début de la recherche les 
trois problèmes suivants. 

Un premier problème est lié à la perception des 
ministères et organismes (M/O) des impacts de leurs 
actions sur la santé et le bien-être. En d’autres termes, 
un certain nombre de ministères, dont ceux à voca-
tion économique, ne percevraient pas et, par consé-
quent, ne reconnaîtraient pas les impacts potentiels 
de leurs actions sur la santé. Un deuxième problème 
est relatif à l’évaluation à priori des impacts poten-
tiels, positifs et négatifs, sur la santé et le bien-être. 
Ce problème soulève la question de la réalisation de 
l’évaluation (disponibilité, qualité et utilisation des 
données). Un dernier problème est celui de l’intégra-
tion d’un processus d’évaluation à l’intérieur d’une 
organisation gouvernementale dans le contexte de 
l’élaboration des politiques publiques et des dif-
férents acteurs et facteurs qui interviennent lors de 
la formulation des politiques. Notre intérêt pour la 
mise en œuvre de l’article 54 nous a ainsi menés à 
examiner comment se font les politiques publiques, 
ou suivant le langage consacré, à étudier la formula-
tion et l’adoption de ces politiques. 

Afin de mieux comprendre comment la dynami-
que politico-administrative de l’appareil gouverne-
mental pourrait faciliter l’élaboration de politiques 
favorables à la santé (PFS), nous avons structuré 
notre programmation de recherche autour des trois 
axes suivants : le processus décisionnel (axe 1); le 
processus d’évaluation prospective des politiques 
publiques (axe 2); le processus de transfert et d’ap-
propriation des connaissances (axe 3). Ces proces-
sus sont apparus centraux dans l’élaboration de 
PFS et dans la perspective d’un changement. 

Pour mieux cerner les tenants et les aboutissants 
de l’élaboration des politiques publiques que l’on 
souhaiterait favorables à la santé et répondre aux 
objectifs de l’AC, nous avons proposé un cadre 
conceptuel inspiré des travaux de Sabatier et Jen-
kins-Smith (1999).

Le cadre conceptuel de recherche 

Parmi les modèles d’analyse des politiques publi-
ques, celui de l’Advocacy Coalition Framework 
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(ACF) (Sabatier et Jenkins-Smith, 1999; Sabatier 
et Weible, 2007) représente une synthèse des ap-
proches dites top-down et bottom up, identifiant 
tantôt le central ou la base comme le principal 
initiateur d’une politique. 

Selon l’ACF, chaque domaine d’une politique 
publique, par exemple l’agriculture, les affaires 
municipales ou les finances, a son propre sous-
système d’acteurs : « le groupe de personnes 
et/ou d’organisations interagissant de manière 
régulière, sur des périodes supérieures ou éga-
les à une décennie dans le but d’influencer la 
formulation et la mise en œuvre de politique 
publique au sein d’un domaine/d’une aire don-
nés » (Bergeron, Surel et Valluy, 1998 : 206).

Ces acteurs peuvent provenir autant de l’intérieur 
que de l’extérieur de l’appareil gouvernemental, 
ils peuvent être journaliste, expert, représentant 
élu, citoyen engagé, représentant d’un groupe 
d’intéressés, fonctionnaire et autres. 

Par ce modèle, les auteurs cherchent à compren-
dre le changement dans les politiques publiques 
en prenant en compte les dimensions cognitive et 
normative, en d’autres termes, les connaissances 
et valeurs des acteurs. Ainsi, au sein de chaque 
sous-système existeraient des coalitions d’acteurs 
qui défendent leur cause et se forment à partir d’un 
système de croyances et de valeurs communes : 
des coalitions plaidantes (Advocacy coalition). 

De telles coalitions se caractérisent par leur système 
de croyances (belief system), qui pour Sabatier et 
Jenkins-Smith (1999) se compose de trois niveaux. 
Le premier niveau est celui des valeurs ou croyan-
ces fondamentales (deep core) d’un individu, il 
correspond à ses convictions profondes, soit à des 
valeurs telles que la liberté, la justice et l’égalité. Les 
changements y sont plutôt rares et concernent tous 
les sous-systèmes. Le deuxième niveau est celui du 
noyau superficiel (policy core), qui traduit «  opé-
rationnellement » les valeurs dans les politiques 
publiques. Il est associé aux stratégies de base, 

4	 Nous utiliserons l’acronyme ÉIS pour désigner l’évaluation prospec-
tive d’impact sur la santé. Cette pratique est connue dans les pays 
anglo-saxons sous le nom de Health Impact Assessment (HIA). 
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c’est-à-dire à des principes stratégiques par lesquels 
les acteurs font valoir leurs valeurs ou croyances 
profondes. Ce niveau est à l’échelle d’un sous- 
système; les changements y sont difficiles, mais pos-
sibles. Le troisième niveau correspond aux aspects 
secondaires (secondary aspects), définis comme des 
décisions instrumentales qui ne s’appliquent qu’à 
une partie du sous-système (règles administratives, 
allocations budgétaires, etc.). Les changements y 
sont plus fréquents et plus faciles. 

Les auteurs formulent un ensemble d’hypothè-
ses liant le changement à l’apprentissage (policy-
learning), c.-à-d. à « la transformation progres-
sive du système de croyances (des acteurs) par 
confrontation aux réalités et aux autres systèmes 
de croyances » (p. 213). Cet apprentissage pourrait 
se faire entre acteurs et entre organisations. Ces 
concepts de sous-système, de coalitions et d’ap-
prentissage nous sont apparus des plus pertinents 
pour décrire et comprendre la réalité de l’élabora-

tion de politiques publiques que l’on souhaiterait 
favorables à la santé. 

Comme le montre la Figure 1, le cadre conceptuel 
proposé prend appui sur le concept de sous- 
système et intègre les processus décisionnel, d’éva-
luation prospective, de transfert et d’appropriation 
des connaissances. L’adoption de PFS reposerait sur 
un processus décisionnel impliquant l’évaluation 
prospective d’impacts ainsi que le transfert et 
l’appropriation des connaissances. Une telle dyna-
mique à l’intérieur de sous-systèmes donnerait lieu 
à l’adoption de PFS prenant en compte les déter-
minants de la santé qui eux auraient des impacts 
positifs sur la santé et le bien-être des populations. 

Dans la partie gauche de la Figure, les événe-
ments dans l’environnement externe sont consi-
dérés comme un autre facteur pouvant influencer 
la logique de production des politiques publiques. 
Les changements dans l’opinion publique, dans la 

FIGURE 1
Cadre conceptuel de recherche

Turgeon, Gagnon et Dallaire (2006), adapté de Sabatier et Jenkins-Smith (1999)
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coalition gouvernante (gouvernement) ainsi que  
les décisions et impacts des autres sous-systèmes 
sont considérés. Pour une présentation détaillée de 
ce cadre, voir Gagnon, Turgeon et Dallaire (2007). 

En 2007, à partir des résultats préliminaires obte-
nus et afin de mettre davantage à profit notre cadre 
conceptuel, nous avons poursuivi nos travaux au 
regard des volets suivants : 

Volet 1	 Dimensions structurantes du processus 
décisionnel (dimensions institutionnelle, 
normative, politique et cognitive); 

Volet 2	 Dynamique du processus décisionnel 
(coalitions, soit en termes d’acteurs, de 
croyances, de ressources et de stratégies); 

Volet 3	 Instruments et dispositifs de gouverne; 

Volet 4	 Évaluation d’impact sur la santé; 

Volet 5	 Intégration des processus d’évaluation
prospective d’impact; 

Volet 6	 Apprentissage. 

Les volets 1, 2 et 3 sont partie intégrante de l’axe  1; 
les volets 4 et 5 sont liés à l’axe 2 et le volet 6 touche 
à la fois aux axes 3 et 1. La thématique du volet 6, 
l’apprentissage, était présente dans le cadre concep-
tuel initial, mais peu exploitée formellement.

Comme nous le verrons dans les pages suivantes, 
les liens entre les processus, soit l’ensemble des 
facteurs et acteurs qui interviennent et interagis-
sent, sont cruciaux. À l’intérieur même d’un sous-
système, le passage entre les processus ne se fait ni 
automatiquement ni spontanément.

En d’autres termes, l’adoption de l’article 54 pour 
favoriser la prise en compte des impacts sur la santé 
dans les politiques publiques ne signifie pas qu’il 
y aura de la part des autres ministères une prise en 
compte de leurs actions sur la santé (passage entre 

5	 Le terme « décideur » prêtant à confusion, car à différents niveaux 
les acteurs prennent des décisions ou font des choix, nous utilise-
rons le terme « autorités ministérielles » pour désigner les ministres 
qui sont des responsables élus d’un secteur d’interventions. 

les axes 1 et 2); s’il y a évaluation, les résultats ne 
seront pas nécessairement transférés (passage en-
tre les axes 2 et 3) et s’ils sont transférés (passage 
entre les axes 3 et 1), ils ne seront pas pour autant 
considérés par les autorités ministérielles5 lors de 
l’adoption. C’est dire que ces résultats peuvent 
circuler ou être connus au sein du sous-système, 
mais d’autres considérations entrent en compéti-
tion avec ces données au moment de la prise de 
décision par les élus. Telle est la réalité qui caracté-
riserait l’élaboration des politiques publiques.

Les objectifs poursuivis 

Pour la programmation 2004-2007, les quatre (4)
objectifs suivants ont été retenus : 

1	 Développer, à partir du cadre conceptuel pro-
posé, une compréhension fine de l’élaboration 
des politiques favorables à la santé à travers le 
processus décisionnel (axe 1), celui de l’évalua-
tion prospective (axe 2) et le processus de trans-
fert et d’appropriation des connaissances (axe 
3), et ce, afin d’améliorer la qualité de la prise 
de décision et de favoriser l’adoption de politi-
ques favorables à la santé pour le Québec;

2	 Apporter un éclairage analytique et éthique sur 
l’intégration d’un processus d’évaluation pros-
pective des politiques publiques en réalisant en 
collaboration avec des partenaires ministériels 
des études de cas rétrospectives et en examinant, 
par l’approche du Policy Transfer (transfert de po-
litiques), les expériences internationales menées 
sur les effets potentiels des politiques sur la santé 
et le bien-être des populations (axes 1-2);

3	 Tester, en collaboration avec des partenaires mi-
nistériels et par des études de cas prospectives, 
des façons de faire et des outils de transfert et 
d’appropriation des connaissances visant à sen-
sibiliser ceux qui formulent et ceux qui décident 



1	 LES RÉSULTATS DE RECHERCHE 

De 2004 à 2010, une douzaine de projets de re-
cherche ont été menés par les chercheurs et co-
chercheurs de l’équipe dans le cadre de cette AC. 
Pour un aperçu des projets développés en lien avec 
les axes et les volets de recherche, voir l’annexe 2. 

La présentation des résultats qui suit est organisée 
en fonction des axes de recherche de la program-
mation. Les sections 1.1 à 1.3 traitent du proces-
sus décisionnel (axe 1), de l’évaluation prospective 
d’impact sur la santé (axe 2) et enfin, du transfert et 
de l’appropriation des connaissances (axe 3). Pour 
chacun de ces axes, nous décrirons brièvement la 
problématique ainsi que les projets réalisés. Par la 
suite, nous présenterons les résultats obtenus es-
sentiellement sous forme de constats, l’accent sera 
mis en effet sur les résultats les plus significatifs, 
susceptibles de faire avancer la réflexion, de sou-
tenir les pratiques ou de motiver les changements 
d’orientation de l’action publique.  

Certaines des thématiques traitées ont une portée 
transversale, la section 1.4 y est réservée. Un exa-
men de divers dispositifs ministériels des gouver-
nements du Canada et du Québec a été réalisé et 
des conditions de succès ont été dégagées (pro-
jet 7.1). Les résultats de cette étude sont présentés 
à la section 1.4.1. Par ailleurs, au développement 
du partenariat nécessaire à la réalisation de la re-
cherche collaborative, nous avons associé une 
démarche d’observation réflexive visant à docu-
menter cette stratégie de recherche (projet 1). La 
section 1.4.2 est consacrée à cette autre thémati-
que. La section 1.5 regroupe un ensemble de pistes 
d’action liées aux axes de recherche ainsi qu’aux 
thèmes transversaux. Finalement, à la section 1.6, 
nous dégagerons les apports conceptuels et mé-
thodologiques qui ressortent de la programmation 
et contribuent à une meilleure compréhension de 
l’élaboration des PFS. 

des politiques aux préoccupations sur la santé 
et le bien-être des populations et à éclairer leurs 
choix et leurs décisions pour le développement 
de politiques favorables à la santé (axe 3); 

4	 Développer et mettre en œuvre une stratégie de 
transfert et d’appropriation des connaissances 
qui favorise l’évaluation prospective des politi-
ques pour les utilisateurs potentiels. 

Afin de poursuivre et de mener à bien nos travaux 
et activités de recherche, les objectifs suivants ont 
été ciblés pour la programmation 2007-2010 : 

1	 Approfondir la compréhension de l’élaboration 
des PFS sur le plan théorique (cf. aux volets 1 à 
6 énumérés ci-dessus);

2	 Ajouter à l’analyse sur l’intégration d’un pro-
cessus d’évaluation prospective des politiques 
publiques, toujours en fonction des besoins de 
nos partenaires ministériels et autres partenaires 
institutionnels;

3	 Mieux cerner les besoins des utilisateurs en
matière d’ÉIS afin de mieux répondre à leurs 
besoins en matière d’outils de transfert et d’ap-
propriation des connaissances;

4	 Poursuivre la mise en œuvre de stratégie de 
transfert et d’appropriation des connaissances.

Ce rapport rend compte des résultats des projets de 
recherche et activités menés du 1er décembre 2004 
au 31 mars 2011, dans le cadre de la programma-
tion L’adoption de politiques publiques favorables 
à la santé pour le Québec. La première partie pré-
sente les résultats de recherche au regard des axes 
de la programmation, des thèmes transversaux, tels 
que la gestion horizontale et la recherche colla-
borative, ainsi que des apports conceptuels et mé-
thodologiques de nos travaux. La seconde partie 
porte sur les retombées du financement de l’AC en 
termes de développement d’une infrastructure de 
recherche, de notre contribution à l’encadrement 
et à la formation d’étudiants, d’activités de transfert 
de connaissances ainsi que de retombées directes 
et indirectes de cette programmation de recherche. 
Une série d’annexes complète l’information. 
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mière étape d’analyse a consisté à reconstituer la 
formulation/adoption de la politique à partir de 
données documentaires disponibles et accessi-
bles au sein de chaque ministère concerné. Cette 
collecte de données a permis de dresser un por-
trait du ministère concerné (mission, structure or-
ganisationnelle, principaux dossiers, dossiers en 
liens avec la santé), de documenter le problème 
à l’étude (conception du problème, enjeux, solu-
tions mises de l’avant, ressources, dont l’utilisation 
de l’information, stratégies des acteurs) et enfin, de 
retracer les événements dans l’environnement ex-
terne (contexte socio-économique, opinion publi-
que, actions d’autres secteurs gouvernementaux et 
autres). Le devis utilisé est à l’annexe 3.1. 

Suivant le cadre conceptuel proposé (Figure 1), 
nous avons cherché à comprendre comment les 
dimensions institutionnelle, normative, politique 
et cognitive influencent la formulation et l’adop-
tion de politiques publiques. En bref, la dimension 
institutionnelle est reliée à la structure officielle, 
incluant les aspects procédural et réglementaire 
propres à un ministère, sa mission et ses dispositifs 
ou mécanismes de fonctionnement8. Documenter 
cette dimension permet de remettre les préoccupa-
tions pour la santé et le bien-être dans le contexte 
gouvernemental et administratif de fonctionne-
ment de chaque ministère. 

La dimension politique est associée aux impératifs 
gouvernementaux, incluant la position du ministre 
du secteur concerné et les impératifs du ministère 
liés, par exemple, à ses engagements à l’intérieur 
comme à l’extérieur de l’appareil gouvernemental 
(groupe d’intéressés, préoccupations des citoyens). 
Les relations de pouvoir entre acteurs sont alors 
en jeu. Documenter cette dimension permet de
remettre les préoccupations pour la santé et le 
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1.1	 Le processus décisionnel ou les
dimensions structurantes de la 
formulation des politiques 
publiques (Axe 1) 

1.1.1	 La formulation et l’adoption 
de politiques publiques à travers 
huit études de cas 

L’examen du processus décisionnel a retenu notre 
attention à travers huit études de cas dites rétros-
pectives (projet 3). Nous nous sommes intéressés 
à la prise en compte, ou non, de la santé et du 
bien-être des populations lors de la formulation/
adoption de politiques publiques6. 

Le choix de ces cas a été fait de concert avec le 
comité consultatif formé de huit représentants des 
quatre ministères partenaires, à raison de deux par 
ministère. Il nous est en effet apparu essentiel de 
procéder ainsi afin d’avoir accès à l’information 
nécessaire. Le principal critère de départ pour le 
choix des cas a été les liens avec la santé ou le 
bien-être, la pertinence ou l’évidence du lien étant 
ainsi fonction de l’expérience et de la vision de 
nos partenaires. Comme le montre le Tableau 1, 
les cas à l’étude représentent un éventail diversi-
fié d’instruments de gouverne, soit une politique 
gouvernementale, une loi, un plan d’action, des 
règlements (2) et des mesures ciblées pour régler 
un problème (2). Le cas du cinémomètre photogra-
phique n’a pas donné lieu quant à lui à l’adoption 
d’une politique, sous une forme ou une autre, lors 
de la période à l’étude7.

À l’exception des cas du Plan d’action gouverne-
mental en matière de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale et du règlement sur la qualité 
de l’eau potable, les problèmes visés par ces po-
litiques sont ciblés. L’environnement physique et 
l’environnement bâti sont les déterminants les plus 
fréquemment touchés. 

Ces études de cas avaient comme objectifs de cer-
ner la dynamique de différents sous-systèmes afin 
de dégager les conditions ou facteurs qui favori-
sent la prise en compte des préoccupations pour 
la santé et le bien-être des populations. Une pre-

6	 Pour les besoins de ce rapport, le terme « politique publique » 
est utilisé dans un sens large et non seulement pour désigner un 
énoncé formel de politique ministérielle ou gouvernementale.

7	 L’étude de cas couvre la période de 1999 à 2006, alors que les 
projets pilotes ont été proposés en 2009.

8	 Pour une présentation plus exhaustive de ces dimensions et leur 
opérationnalisation, voir l’annexe 3.2.  



le modèle de l’ACF. C’est par l’apprentissage entre 
acteurs et organisations que peuvent s’opérer des 
changements. Dans les faits, nous avons porté notre 
attention sur les connaissances utilisées9 par les 
acteurs pour appuyer leur vision du problème et 
les solutions proposées. Documenter cette dimen-
sion permet de remettre les préoccupations pour 
la santé et le bien-être dans le contexte de l’ap-
prentissage à l’intérieur de chaque sous-système et 
entre les divers sous-systèmes.

Huit monographies et résumés ont été produits10  

(Gagnon et Turgeon, 2007). L’examen du tandem 
formulation/adoption de ces cas a été complété par 
une série d’entrevues auprès d’acteurs clés pour 
quatre des huit cas à l’étude (projet 4). Le choix 
de ces cas a été fait, encore une fois, de concert 
avec les membres du comité consultatif. Au total, 
18 acteurs ont été rencontrés. Le canevas d’entre-
vue est à l’annexe 3.3. Ainsi, l’analyse descriptive 
de chacun des sous-systèmes a été complétée par 
une analyse transversale des cas et par l’analyse 
des entrevues pour quatre cas. Les résultats qui sui-
vent découlent de cette seconde étape d’analyse. 
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bien-être dans la perspective des élus et des res-
ponsables ainsi que des divers acteurs concernés 
et interpellés par le problème (journalistes, experts, 
groupes d’intéressés, représentants élus, fonction-
naires, citoyens et autres).

La dimension normative est centrale dans le modè-
le de l’ACF, les acteurs se regrouperaient autour de 
croyances communes qu’ils partagent (coalitions 
plaidantes). Notre stratégie d’analyse a consisté à 
retracer les visions du problème à l’étude véhicu-
lées par les acteurs interpellés ou concernés par ce 
problème. Ainsi, nous avons cherché à discerner 
les arguments à l’appui de leur position et, selon 
le cas, leurs choix stratégiques (principes et orien-
tations – choix des instruments). Documenter cette 
dimension permet de situer les préoccupations 
pour la santé et le bien-être au regard des différen-
tes visions des acteurs dans le contexte propre à 
chaque sous-système. 

Enfin, en ce qui a trait à la dimension cognitive, 
l’information technique portée par les acteurs au 
sein d’un sous-système joue un rôle majeur dans 

9	 Dans un premier temps, nous avons cherché à faire l’inventaire 
des connaissances utilisées par les acteurs sans en exclure un 
type ou l’autre. 

10	 Les résumés sont publics et disponibles à l’adresse suivante : 
www.gepps.enap.ca. Suivant une entente avec nos partenai-
res ministériels, les monographies sont accessibles uniquement 
aux chercheurs pour les besoins de la recherche. 
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TABLEAU 1
Politiques à l’étude, problème visé et déterminants de la santé – Projet 3

1	 Problème que l’on cherche à régler officiellement ou qui fait l’unanimité chez les acteurs du sous-système. 

2	 Problème large qui rejoint une grande proportion de la population avec nombreuses ramifications et répercussions (Pl) ou problème de nature 
plus technique qui touche une proportion plus ciblée de la population (Pc).

3	 Impacts de la mesure à l’étude sur le problème visé. 

	 POLITIQUE À L’ÉTUDE 	 PROBLÈME VISÉ 1  	 PRINCIPAUX	 PRINCIPES STRATÉGIQUES DES	 IMPACTS SUR LA SANTÉ 3

		  ÉTENDUE 2 Pl OU Pc	 DÉTERMINANTS	 ACTEURS DU SOUS-SYSTÈME	 Limiter les impacts négatifs -
	  			   2e niveau du système de croyances	 Augmenter les impacts positifs + 

	 1	Plan d’action	 MESS	 Lutte à la pauvreté	 Niveau de revenu	 •	Insertion en emploi	 Limiter les impacts -
		  gouvernemental en matière		  et l’exclusion	 et statut social	 •	Solidarité sociale	 vs	  	  	
		  de lutte contre la pauvreté		  sociale					     Augmenter les impacts positifs +
		  et l’exclusion sociale				  

	 2	Politique gouvernementale 		
Orientation de la

	 Éducation	 •	Employabilité	 Limiter les impacts -
		  d’éducation des adultes et		

formation aux
		  •	Intégration sociale	 vs

		  de formation continue 		
adultes

					     Augmenter les impacts positifs +  

	 3	 Loi sur l’aquaculture	 MAPAQ	
Crise dans

		  Emploi	 •	Relance économique	 Limiter les impacts -
		  commerciale		

l’industrie de
	 et environnement	 •	Protection de l’environnement                                  vs    			 

				  
la pêche

		  physique	 •	Promotion de la santé	 Augmenter les impacts positifs +

	 4	Règlement sur la traçabilité		  Insécurité		  Environnement	 •	Meilleure gestion sanitaire	 Limiter les impacts -
		  et l’identification de		  alimentaire		  physique		  des troupeaux pour
		  certains animaux 						      la santé humaine
                     					     •	Rentabilité de la production

	 5	Code de gestion	 MDDEP	
Usage des pesticides

	 Environnement	 •	Protection de la santé humaine	 Limiter les impacts -
		  des pesticides		

en milieu	
	 physique	 •	Protection de l’environnement

		  en milieu urbain		
urbain

			   •	Promotion d’un environnement sain

	 6	Règlement sur la qualité		
Vétusté des normes

	 Environnements	 •	Protection de la santé publique	 Limiter les impacts -
		  de l’eau potable 		

sur la qualité de
	 bâti et physique	 •	Partage des coûts d’exploitation	

				  
l’eau potable

			   du système de traitement
 					  

	 7	Autorisation du virage	 MTQ	 Mobilité aux	 Environnement	 •	Fluidité de la circulation	 Augmenter les impacts positifs +
		  à droite au feu rouge		  carrefours	                    	 bâti	 •	Sécurité des plus vulnérables	 vs
	  								        Limiter les impacts-

	 8	Cinémomètre		  Excès de		  Habitudes de vie	 •	Sécurité routière et efficacité	 Limiter les impacts -
		  photographique		  vitesse			   •	Respect des droits individuels

Pl

Pc

Pc

Pc

Pc

Pc

Pc

Pc



1.1.2	Les conditions ou les facteurs
qui favorisent la prise en compte 
des impacts pour la santé et 
le bien-être 

Il y a ceux qui savent et ceux qui décident […].  

[…] on ne peut pas espérer que les gens pren-
nent leurs décisions uniquement sur ce que 
les données probantes disent, parce que..., les 
décisions sont aussi des choix de valeurs, il y 
a d’autres facteurs qui jouent dans la prise de 
décision.  (Entrevue no 16) 

Tels sont les commentaires faits par l’un des acteurs 
clés rencontrés à propos du processus décisionnel. 
Ils traduisent bien la perception d’acteurs qui sont à 
l’intérieur de l’appareil gouvernemental quant aux 
facteurs qui influencent, ou non, la prise de décision. 
De l’analyse des cas et des entrevues, il ressort que : 

•	 La mission ministérielle agit comme un véritable 
filtre dans le processus décisionnel pour les ac-
teurs de l’administratif (dimension institutionnel-
le). C’est dire que dans les cas à l’étude, la vision 
de la santé ou du bien-être des acteurs ministé-
riels est relative à l’employabilité ou à la forma-
tion (2), à l’innocuité (1), à la sécurité alimentaire 
(1), à la santé physique (2) ou à la sécurité rou-
tière (2). 

•	 Les changements de ministre n’affectent pas né-
cessairement l’orientation de la décision, mais 
la tenue d’élection comme le changement de 
parti au pouvoir peuvent accélérer ou ralentir 
l’avancement d’un dossier. La dynamique entre 
les acteurs du sous-système a une grande portée 
sur la prise en compte ou non de la santé (di-
mension politique). 

•	 La confrontation plus ou moins grande entre dif-
férentes visions économiques, environnementa-
les ou sanitaires mises de l’avant par les acteurs 
d’un sous-système se manifeste notamment lors 
du choix des solutions. Ces différentes visions 
des acteurs prennent alors la forme de principes 
stratégiques qui orientent le choix des instruments 
de gouverne (dimension normative). Voir au Ta-
bleau 1 les principes stratégiques mis de l’avant 
par les acteurs des divers sous-systèmes à l’étude; 

•	 La prise en compte, ou non, des connaissances 
au moment de la formulation et de l’adoption 
des politiques s’inscrit dans un large spectre, 
allant des croyances personnelles du ministre 
sur la solution à privilégier face à un problème 
donné au recours au principe de précaution, par 
un autre ministre, afin d’adopter la meilleure so-
lution possible, en passant par l’utilisation de 
données probantes (dimension cognitive). 

L’analyse des cas fait ressortir que les politiques à 
l’étude visent le plus souvent à limiter les impacts 
négatifs même si dans certains cas des acteurs du 
sous-système valorisent les impacts positifs sur la 
santé et vont ainsi plus loin dans leurs revendica-
tions (voir Impacts sur la santé dans le Tableau 1). 
Typiquement, les principes stratégiques des ac-
teurs des différents sous-systèmes interpellent des 
enjeux économiques, sociaux (santé et bien-être) 
ou environnementaux (voir Principes stratégiques 
des acteurs du sous-système dans le Tableau 1). 
Bref, on fait face à l’éternel triangle économie, 
santé et environnement. 

Trois situations relatives à la prise en compte ou 
non de la santé ou du bien-être méritent d’être 
relevées. Dans le cas de la lutte à la pauvreté, la 
demande d’intervention est venue à l’origine de 
l’externe et a été appuyée par une coalition for-
melle et organisée11. Par contre, l’analyse montre 
qu’à un certain moment il y a eu un appui politi-
que et que le sous-système d’acteurs comportait 
des acteurs sensibilisés et sensibles aux effets des 
déterminants sur la santé. Par ailleurs, en ce qui 
touche l’adoption du plan et le choix des instru-
ments à privilégier, l’intervention d’un acteur d’un 
autre sous-système, le ministère des Finances, a eu 
un effet déterminant sur les mesures retenues dans 
le plan d’action. 
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11	Dans ce cas, il y a présence d’un groupe organisé d’acteurs, 
formé en 1998 et connu sous le nom de Collectif pour une loi 
sur l’élimination de la pauvreté, devenu par la suite le Collectif 
pour un Québec sans pauvreté. Il s’agit donc là d’un acteur qui 
peut être associé à la coalition plaidante telle que nommée par 
Sabatier. En soi, ce groupe ne peut être associé stricto sensu 
à une coalition plaidante. Nous reviendrons à ce concept à la 
section 1.6.1.



CONSTAT 1	
La formulation et l’adoption des politiques sont conditionnées par les 
dimensions institutionnelle et politique.

Les propositions de Bezes (2000) sur les effets de position et de disposition apportent un éclairage 
sur ce sujet. Pour celui-ci, les effets de position correspondent à l’appartenance à une institution, 
un ministère, un corps d’emploi ou une fonction. En ce sens, on peut évoquer ici ce qu’on appelle 
la « dépendance au chemin emprunté » (Path dependence). C’est dire qu’un ministère aura ten-
dance à appliquer le même type de solution qu’il a adopté jusqu’à présent, le chemin y est déjà 
tracé : mécanismes, pratiques et ressources en place suivent déjà cette voie. Comme le rappelle 
Palier (2004 : 318), cette expression souligne le poids des choix effectués dans le passé et celui 
des institutions politiques sur les décisions présentes. Quant aux effets de disposition, ils sont dé-
finis en termes de savoirs, de convictions et de raisonnements. La combinaison de ces deux effets 
serait déterminante quant aux intentions d’agir « des réformateurs ». 

CONSTAT 2
Compte tenu de la mission diversifiée de certains ministères, il y a à l’intérieur 
d’un même ministère, présence de différents sous-systèmes. La dynamique de 
ceux-ci est dépendante du jeu des acteurs, soit de leurs croyances, ressources 
et stratégies, incluant la présence plus ou moins formelle de coalition.

Dans un sous-système, lors de la formulation, il y aura le plus souvent reconnaissance de l’exis-
tence d’un problème par les différents acteurs, mais « affrontement » entre les solutions possibles, 
soit différentes visions des solutions, tantôt économique, tantôt environnementale ou tantôt sani-
taire (Tableau 1). La décision reviendra au politique. 

Par ailleurs, dans une étude exploratoire sur les actions des acteurs de la santé publique, nous 
avons distingué divers contextes d’intervention utilisés par les acteurs de la santé publique et di-
vers types d’utilisation de l’information (Gagnon, Turgeon et Gagné, 2007). Les acteurs de la santé 
publique interviendraient dans un contexte médiatique, universitaire, politico-administratif ou 
encore dans un contexte sociocommunautaire pour faire valoir leurs points de vue et positions, 
et ce, de concert avec d’autres acteurs dans un domaine donné d’interventions ou dans un sous- 
système (voir la Figure 2). Dans les faits, il existerait différentes configurations de sous-systèmes 
ayant leur propre dynamique, plus ou moins conflictuelle ou unitaire. Les travaux de Weible 
(2008), qui s’inscrivent dans la perspective du modèle de l’ACF, nous amènent sur cette piste. 
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Dans le cas de l’usage des pesticides en milieu ur-
bain, la protection de la santé humaine a prévalu 
et les normes adoptées sont allées au-delà de ce 
que les acteurs de la santé publique souhaitaient, 
le principe de précaution ayant même été appli-
qué pour certaines familles de pesticides. Ainsi, les 
arguments économiques soutenus par l’industrie 
n’ont pas été retenus. Enfin, dans le cas du ciné-
momètre photographique, même si l’effet recher-
ché était de limiter les impacts négatifs, soit encore 

d’améliorer le bilan routier qui connaissait au dé-
but des années 2000 une détérioration, et même 
s’il y avait des données probantes disponibles sur 
l’efficacité de la mesure préconisée, il aura fallu 
des années avant qu’un gouvernement mette de 
l’avant des projets-pilotes pour tester cette mesure. 

Cette analyse des dimensions structurantes du 
processus décisionnel nous amène à dégager trois 
constats. 
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FIGURE 2
Différents contextes de l’action des acteurs de la santé publique en lien avec les PFS

Celui-ci distingue trois types d’utilisation des connaissances, soit l’apprentissage, une utilisation 
politique ou instrumentale, qu’il associe à différentes configurations de sous-systèmes : le sous- 
système unitaire, conflictuel ou adversatif. Dans les faits, les dispostions des acteurs des diffé-
rents ministères face à la prise en compte ou non de la santé ne sont pas homogènes. Il faut bien 
connaître non seulement la logique ministérielle, mais la dynamique du sous-système qui inter-
pelle une multitude d’acteurs, ayant leur propre vision du problème qui s’appuie sur le champ de 
connaissances caractérisant les pratiques ministérielles.

CONSTAT 3
Les événements dans l’environnement externe dont les décisions prises par 
un autre sous-système ainsi que l’opinion publique sont des facteurs influençant 
la formulation et l’adoption des politiques publiques des divers sous-systèmes. 

Parmi les événements à considérer dans l’environnement externe, l’opinion publique est certes un 
facteur à ne pas négliger. Elle peut jouer en faveur ou en défaveur de l’adoption d’une politique 
publique. Sur de plus longues périodes, on peut donc dire que ce sont les changements dans l’opinion 
publique qui influencent la formulation/adoption de politiques publiques. Dans les faits, les 
conditions pour un changement dans une politique publique seraient plus favorables lorsque les 
valeurs portées par des acteurs du sous-système sont soutenues par l’opinion publique. 

Par ailleurs, la prise en compte de la santé, ou non, dans la formulation des politiques autres que celles 
du secteur de la santé est aussi liée à des événements externes comme les catastrophes naturelles, les 
crises, les événements tragiques et les décisions prises par un autre ministère en lien par exemple avec 
les déterminants de la santé. Ces événements tendent à agir comme de véritables déclencheurs. 

Ainsi, le processus de la formulation/adoption des politiques publiques est fortement influencé par les 
pratiques institutionnelles, les intentions du politique, la dynamique du sous-système et les événements 
dans l’environnement externe, dont les décisions prises par un autre sous-système et l’opinion publique. 

Les constats reliés à l’axe 1 nous ont conduits à proposer des pistes d’action relatives notamment à 
l’apprentissage collectif et aux instruments de gouverne. Voir les pistes 1 et 2, à la section 1.5.
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1.2 L’évaluation prospective d’impact sur 
la santé (Axe 2)

1.2.1 Une pratique en développement  

La mise en œuvre de l’article 54 implique qu’au 
cours du processus décisionnel, l’impact sur la 
santé des mesures prévues par les lois et règlements 
élaborées par les ministères du gouvernement du 
Québec soit évalué de manière à déterminer si cet 
impact est significatif sur la santé de la population 
(évaluation prospective d’impact sur la santé).

Les projets réalisés sous cet axe ont permis d’abord 
de dresser un état de situation sur cette pratique 
en pleine expansion dans différents pays, puis de 
constater le peu de place qui lui est accordée dans 
les faits et l’importance de faire connaître cette 
pratique.

•	État de situation sur la pratique de l’ÉIS

La pratique de l’ÉIS dans le monde. Grâce aux 
contacts établis par deux chercheures du GÉPPS 
en Europe en 2005 (projet 5), un colloque finan-
cé par les IRSC/IPPS a eu lieu à Québec à l’hiver 
2007 : Les politiques favorables à la santé – pour 
une perspective canadienne. Cet événement a réu-
ni plusieurs experts européens et canadiens. Ces 
deux événements sont à l’origine de la réalisation 
d’une publication en partenariat avec l’OAP de 
l’ENAP, soit un numéro thématique de la revue Té-
lescope (vol. 14, no 2, printemps-été 2008) intitulé 
Les politiques publiques et l’évaluation d’impact. 
La pratique de l’ÉIS dans plusieurs pays européens 
y est examinée. Un article du GÉPPS (Gagnon et 
al., 2008) fait état de la situation de l’ÉIS à partir des 
écrits scientifiques et présente ses tenants et abou-
tissants dans le contexte politico-administratif.

L’ÉIS : son institutionnalisation au Québec. L’ar-
ticle de Gagnon et al. (2008) retrace la mise en 
place par le MSSS d’un mécanisme intragouver-
nemental d’appui à la mise en œuvre de l’article 
54 pour les ministères et organismes du gouverne-
ment du Québec suite à l’adoption de la Loi sur 
la santé publique (2001). Le document présente le 
contexte institutionnel dans lequel l’article 54 est 

mis en œuvre et les moyens utilisés par les res-
ponsables de ce dossier au MSSS pour en favoriser 
l’application. Il appert que, sur le plan institution-
nel, les acteurs de la santé publique disposent de 
divers instruments de gouverne (lois, organismes, 
dispositifs, comités interministériels, etc.) pour 
favoriser la mise en œuvre de l’article 54.

Également, une enquête (projet 9) réalisée à 
l’automne 2008 auprès des professionnels du gou-
vernement du Québec a mis en relief le fait qu’à 
cette date, moins de 15 % des répondants connais-
saient l’existence de l’article 54. L’évaluation des 
impacts sur la santé demeure aussi généralement 
méconnue des ministères auprès des professionnels 
du gouvernement du Québec. Cette connaissance 
n’était pas plus élevée chez ceux plus directement 
impliqués dans le processus de planification et dé-
veloppement de nouvelles politiques. De plus, un 
nombre élevé indiquait ne pas prendre en compte 
la santé dans le cadre de leur pratique. 

Néanmoins, soulignons que cette prise en comp-
te varie grandement d’un ministère à l’autre : de 
6,7 % (MDÉIE) à 68,8 % (MSSS). Il en va de même 
pour la prise en compte de la clause d’impact sur 
la pauvreté. Seule la clause d’impact sur le déve-
loppement durable semble plus considérée au mo-
ment de la formulation des politiques publiques 
(voir les annexes 4-5-6 pour une illustration de 
ces résultats, sous forme d’affiches présentées lors 
de trois congrès internationaux). La multiplication 
des clauses d’impact au Québec, depuis 2004, 
a amené le GÉPPS à s’intéresser aux évaluations 
d’impact intégrées qui couvrent, dans une même 
étude, différentes évaluations d’impact.

L’ÉIS dans les autres types d’évaluation d’impact. 
Le projet 5.2 avait pour objectif d’examiner la 
manière dont la santé est intégrée dans différents 
types d’évaluation prospective d’impact. Par exem-
ple, le Québec a initié pour la première fois en 
2009 une série d’évaluations environnementales 
stratégiques (ÉES) qui devront prendre en compte 
les effets environnementaux, sociaux et économi-
ques dans le cadre de l’exploration et de l’exploi-
tation d’hydrocarbures en milieu marin (Québec, 
2009). Un document à visée méthodologique 
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qu’aurait nécessité, selon eux, un tel projet. En 
fait, l’agenda ministériel des projets de politiques 
publiques est rapidement apparu aux chercheurs 
comme une contrainte. Finalement, une activité de 
transfert sur l’ÉIS a été réalisée, il en sera question 
dans la prochaine section.

•	Faire connaître l’ÉIS

Dans le but de mieux faire connaître l’ÉIS à diffé-
rents publics, notamment aux personnes responsa-
bles de la formulation des mesures prévues par les 
lois et règlements qui pourraient avoir un impact 
significatif sur la santé de la population, trois re-
cherches, donnant lieu à autant de documents, ont 
été menées. Une activité, développée en partena-
riat avec le MSSS et le MTQ, le ministère concer-
né, a également été réalisée. Elle s’est déroulée 
sur une journée et a permis aux chercheurs et res-
ponsables de l’article 54 au MSSS de mieux faire 
connaître l’ÉIS à une vingtaine de professionnels et 
gestionnaires du MTQ plus particulièrement impli-
qués dans l’opérationnalisation de cet article. De 
cette expérimentation, nous avons tiré des leçons 
sur les conditions de succès pour ce type d’activité 
(réf. section 1.3.2).

L’évaluation d’impact sur la santé et la formula-
tion de politiques publiques. Un document de 
transfert (Gagnon et al., 2008) fait un état de la 
situation sur l’ÉIS à partir des écrits scientifiques 
et en présente les tenants et aboutissants dans le 
contexte politico-administratif. Ses origines, ses 
principes clés et son développement dans divers 
pays ont été examinés. Les étapes de sa réalisation 
sont rappelées. Enfin, les bénéfices de l’ÉIS pour 
les parties prenantes sont présentés.

(Turgeon et al., à paraître) présente les différents 
types d’évaluation d’impact, les concepts clés 
auxquels ils réfèrent et la manière dont la santé 
y est prise en compte, incluant le type d’indica-
teurs retenus à ce chapitre. Ce document fait éga-
lement ressortir les inconvénients et avantages de 
recourir aux évaluations d’impact intégrées pour 
les personnes soucieuses de la place qu’y occupe 
la santé.

•	L’ÉIS dans le processus décisionnel

Le projet intitulé Intégration du processus d’éva-
luation prospective (projet 6) voulait tester, en col-
laboration avec des partenaires ministériels et par 
des études de cas prospectives, des façons de faire 
et des outils de transfert et d’appropriation des 
connaissances visant à sensibiliser ceux qui formu-
lent et ceux qui décident des politiques aux préoc-
cupations sur la santé et le bien-être des popula-
tions et à éclairer leurs choix et décisions pour le 
développement de politiques favorables à la santé. 
Ce projet devait permettre aux chercheurs de tester 
le cadre conceptuel sur les politiques favorables 
à la santé, relativement au processus décisionnel 
(axe1), à l’évaluation d’impact sur la santé (axe 2) 
et au transfert et à l’appropriation des connaissan-
ces (axe 3). Il faisait suite aux études de cas rétros-
pectives réalisées à l’automne 2005 (réf. section 
1.1). Ces études de cas étaient prévues dans quatre 
ministères du gouvernement du Québec.

Dans la perspective d’une recherche collaborative, 
les contributions attendues des ministères étaient 
de : 1) participer au choix du cas à l’étude; 2) met-
tre à la disposition des chercheurs l’information 
sur le dossier; 3) favoriser la collaboration entre 
chercheurs et personnels concernés du ministère; 
et enfin, 4) participer de manière soutenue aux ac-
tivités de diffusion.

Malgré plusieurs tentatives s’échelonnant sur près 
de deux ans durant lesquels il y a eu dépôt de de-
vis d’expérimentation dans certains cas et des ga-
ranties de la part des chercheurs12, les ministères 
ont été réticents à l’idée de les inclure dans le pro-
cessus décisionnel de mesures à l’étude. Certains 
ministères ont également indiqué ne pas avoir 
de ressources à consacrer à l’accompagnement 

12	 Les chercheurs du GÉPPS s’engageaient à une confidentialité 
absolue relativement à toute information de nature sensible qui 
leur serait transmise dans le cadre de ces études de cas. Les 
chercheurs s’engageaient à ne pas divulguer, sans y être auto-
risés par le ministère concerné, quoi que ce soit dont il aurait 
eu connaissance dans l’exécution de son contrat. Les rensei-
gnements, données et informations demeuraient la propriété 
du ministère concerné. Ils ne pourraient être utilisés à des fins 
pédagogiques, de publications scientifiques ou professionnelles 
qu’avec l’aval du ministère concerné. La fin de la réalisation de 
l’étude de cas dans un ministère n’aurait dégagé aucunement 
les chercheurs de leurs obligations et engagements relatifs à la 
protection des renseignements confidentiels.
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CONSTAT 4
L’ÉIS comme outil d’aide à la décision constitue un autre pas important vers la 
formulation de politiques favorables à la santé.

Récemment, Harris-Roxas et al. (2010 : 5) regroupaient en quatre catégories les stratégies permet-
tant à l’ÉIS d’occuper une place plus importante : 1) les stratégies de soutien à la décision (deci-
sion support), celui-ci ayant pour but d’améliorer la prise de décision, de minimiser les impacts 
négatifs sur la santé et de maximiser les impacts positifs dans un esprit d’équité (health equity); 
2) les stratégies obligatoires (mandated); 3) les stratégies de plaidoyer (advocacy); et enfin, 4) les 
stratégies menées par la communauté (community led) . 

La stratégie initiale en deux volets de la Direction générale de la santé publique du MSSS, soit 
l’implantation d’un mécanisme intragouvernemental d’analyse d’impact et le développement et 
le transfert des connaissances sur les politiques publiques favorables à la santé et au bien-être, 
s’inscrit tout à fait dans la première catégorie de Harris-Roxas et al. Elle rejoint aussi les propos 
de Wismar et al. (2007) indiquant qu’il y aurait intérêt à se préoccuper davantage du rôle de l’ÉIS 
comme outil d’aide à la décision, avec les contraintes que cela impose à sa réalisation (voir 1.5). 
Depuis, le MSSS s’est impliqué, à une échelle plus modeste, dans les trois autres catégories de 
stratégies : de plaidoyer et celles menées par la communauté par la promotion de l’ÉIS dans un 
projet au palier local en Montérégie et par sa participation à la prise en compte des impacts sur 
la santé dans le cadre des évaluations environnementales obligatoires.
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L’évaluation d’impact sur la santé et le transfert 
de politiques publiques. À défaut de réaliser une 
ÉIS sur une mesure qu’il désire mettre en œuvre, 
un ministère peut examiner si d’autres juridictions 
en ont déjà réalisé une à propos d’une mesure si-
milaire qu’elles auraient adoptée. Dans le but de 
soutenir les ministères dans cet exercice, le GÉPPS 
a réalisé un document sur le transfert de politiques 
publiques (Turgeon et al., 2008). Ce document 
examine dans quelles circonstances et comment 
ce transfert peut mettre à contribution l’ÉIS. Il in-
dique de quelle manière documenter les interven-
tions publiques envisagées, en cours ou qui ont été 
déjà réalisées dans d’autres systèmes politiques, 
permettant ainsi l’anticipation dans le contexte 
québécois des impacts – par exemple sur la santé 
– d’interventions similaires. Enfin, il considère de 
quelle manière le transfert de politiques permet de 
mettre à profit des évaluations prospectives d’im-
pact existantes dont il faudra examiner la rigueur 
et reconnaître qu’elles ne constitueront qu’un élé-
ment de la prise de décision.

L’évaluation d’impact sur la santé et la participa-
tion du public. Un troisième document de transfert 
fait état d’une large recension des écrits sur la parti-
cipation du public (Gagnon et al. 2010). Les auteurs 

s’intéressent à la participation publique au sens lar-
ge et examinent ensuite son implantation dans les 
ÉIS et les différentes questions que cela soulève. Ils 
constatent que la participation des citoyens à l’ÉIS 
n’est pas tellement différente de la participation à 
une évaluation et qu’il importe avant tout de bien 
connaître les contextes qui influencent la partici-
pation. Il convient enfin de déterminer dans quelle 
mesure la population peut être incluse et d’opter 
pour une méthode de consultation qui répond aux 
objectifs fixés dans l’intérêt de tous.

1.2.2 De l’adoption de l’article 54 à 
l’implantation de l’ÉIS

Mais on n’a pas eu, dans le fond, évidemment, 
une équipe dédiée pour évaluer l’impact sur 
la santé, un peu comme on a fait au niveau 
économique. Fait qu’en partant, on savait que 
c’était bon pour la santé, même si on parlait... 
Je sais bien qu’il y a des effets indirects, là, 
mais de là à dire qu’on a évalué les impacts, 
on savait que, dans le fond, qu’il y avait un im-
pact positif. Sans chiffrer l’impact, on s’est dit : 
« Bon, on est correct. » (Entrevue no 6) 

L’ensemble des travaux réalisés sous cet axe nous 
amène à poser les constats suivants.
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CONSTAT 5
La multiplication des clauses d’impact complexifie la prise en compte de la 
santé dans les politiques publiques.

Nous avons constaté qu’au Québec la multiplication de clauses d’impact joue en défaveur d’une 
prise en compte réelle de la santé dans les politiques publiques. De même, l’enquête auprès des 
professionnels du gouvernement du Québec a révélé que la conciliation des différentes clauses 
d’impact lors de la formulation des politiques publiques représente une situation à laquelle il faut 
rapidement trouver une solution. Le problème que pose cette multiplication est connu, tant par 
le MSSS que par le ministère du Conseil exécutif (MCE). Des travaux visant une meilleure inté-
gration des différentes formes d'évaluation d'impact sont en cours, à l'initiative du MCE. Le MSSS 
y contribue activement, et ce, afin de s'assurer que les impacts sur les multiples déterminants de 
la santé, comprise globalement (santé physique, mentale et psychosociale), soient bien pris en 
compte dans un éventuel processus d'évaluation d'impact intégrée. 

La littérature récente (Morgan, 2010; Hilding-Rydevick et al., 2006; Wright, Parry et Scully, 2005) 
penche généralement en faveur d’une intégration de l’ÉIS dans une ÉI « générique ». De plus, il 
appert que dans la situation où la santé s’inscrit dans des formes plus larges ou « génériques » 
d’évaluation d’impact (évaluation environnementale stratégique par exemple), cette prise en 
compte peut comporter des lacunes. En effet, la plupart du temps, ces évaluations d’impact ne 
se préoccupent que de la santé physique, ne retenant pas la vision plus large telle que présentée 
par l’OMS. En Europe, des efforts importants ont été déployés afin d’inclure les ÉIS comme partie 
intégrante des évaluations environnementales stratégiques (SEA), avec des résultats plus (Suède, 
Finlande, Pays-Bas) ou moins (Irlande) convaincants (Kearns et al., 2010 : 4). Bien qu’il semble 
qu’une ÉIS produite isolément risque d’être marginalisée lors de la prise de décision, particuliè-
rement si une ÉI a également été réalisée (Morgan, 2010 : 7), le Québec s’en tient encore à des 
évaluations d’impact distinctes (santé, pauvreté, développement durable).

CONSTAT 6
La réalisation de l’ÉIS aux paliers central et local représente une nécessaire 
complémentarité.

L’ÉIS représente, ailleurs dans le monde, une pratique développée davantage au palier local, 
exception faite de la Finlande et des Pays-Bas. Le bilan des actions de santé publique (Gagnon 
et al., 2007) démontre d’ailleurs le rôle important des directions régionales de santé publique 
dans la production de recherche, dont les ÉIS. Bien que des expérimentations de l’ÉIS au palier 
local aient été réalisées dans quelques municipalités, notamment un projet-pilote a été mené 
en Montérégie impliquant le CCNPPS, l’INSPQ et le MSSS (2007-2008), cette pratique demeure 
limitée. Les impacts sur la santé y sont examinés le plus souvent en lien avec l’environnement 
physique (bâti) ou l’émission de polluants atmosphériques. Au palier provincial, jusqu’à main-
tenant le MSSS a concentré ses efforts sur les ministères du gouvernement du Québec, compte 
tenu du mandat de l’article 54. L’INSPQ procède de la même logique en documentant par ses 
avis les impacts positifs ou négatifs de politiques publiques ou de mesures sur des thématiques 
ciblées. Cependant, l’accroissement des échanges avec le réseau de la santé publique contribue 
à faire connaître les possibilités d’application de l’ÉIS à d’autres paliers ainsi que les bénéfices 
qui y sont associés.



1.3.1 Le processus de transfert et 
d’appropriation de connaissances : 
un lieu stratégique 

Face aux difficultés rencontrées, il nous est apparu 
nécessaire de mieux documenter et approfondir 
certains aspects relatifs à l’utilisation et au trans-
fert de connaissances. Nous avons fait le choix 
de nous centrer sur l’utilisation par les individus 
des connaissances, compte tenu du peu de don-
nées disponibles sur cet aspect. Aussi, une vaste 
enquête transversale, non longitudinale (projet 9) 
a été conduite afin d’analyser le comportement et 
l’attitude de professionnels de ministères du gou-
vernement du Québec à l’égard des savoirs scienti-
fiques (volet 1) et de leurs préoccupations relatives 
en matière de santé et de bien-être (volet 2). 

Ce projet avait pour objectifs spécifiques d’éva-
luer la fréquence avec laquelle les professionnels 
consultent différentes sources de connaissances 
scientifiques, d’évaluer leurs capacités/habiletés 
à assimiler ces connaissances, d’évaluer leur ni-
veau de préoccupations relatives à la santé et au 
bien-être et d’établir leur profil. Un questionnaire 
à questions fermées a été élaboré en se référant 
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CONSTAT 7
La participation de la population à l’ÉIS exige un dosage délicat.

Gagnon et al. (2010) ont relevé dans la littérature qu’inclure la population dans le processus des 
ÉIS n’est pas un automatisme, et ce, malgré le fait qu’il puisse y avoir des bénéfices de recourir 
à la participation publique lors d’une ÉIS. Les résultats de la synthèse produite par Abelson et al. 
(2010) sur l’efficacité réelle des stratégies d’interaction destinées à susciter la participation du 
public à l’élaboration des politiques publiques et des programmes de santé vont en ce sens. Au 
Québec, cette participation de la communauté demeure encore marginale dans les ÉIS menées 
sur les projets au provincial, au contraire de la situation constatée aux paliers régional et local.

Les constats reliés à ce deuxième axe de recherche nous ont conduits à proposer des pistes d’action 
liées entre autres aux procédures, à la connaissance et reconnaissance de l’ÉIS. Voir les pistes 3 à 8, 
à la section 1.5.

1.3 Le processus de transfert et 
d’appropriation de connaissances 
(Axe 3) 

Le troisième axe de la programmation de recher-
che est centré sur le transfert et l’appropriation de 
connaissances, un lieu stratégique entre l’ÉIS et 
le processus décisionnel. Le transfert peut repré-
senter une véritable porte d’entrée pour le chan-
gement dans les politiques publiques. Cet axe vi-
sait à documenter des solutions possibles, à tester 
et expérimenter différentes façons de faire et des 
outils pour favoriser la mise en œuvre de l’article 
54. L’axe 3 a comme particularité d’inclure à la 
fois des projets sur le transfert de connaissances 
et l’expérimentation d’outils et d’activités de trans-
fert. Dans un premier temps, il était prévu de tester 
le cadre conceptuel relativement au transfert et à 
l’appropriation des connaissances à travers les étu-
des de cas prospectives (projet 6, voir la section 
1.2.1). Dans la seconde phase, en plus de poursui-
vre les démarches amorcées pour ce projet, trois 
autres projets ont été intégrés afin d’approfondir 
certaines problématiques liées au transfert et à 
l’appropriation des connaissances (P9-P10) et tes-
ter différents modes et outils de transfert (P8).



ces bulletins comme outils de courtage et de trans-
fert de connaissances utiles à la prise de décision.

Dans cette optique, nous avons ajouté un projet 
visant à documenter et à expérimenter la veille, 
un outil largement utilisé par divers organismes et 
producteurs de connaissances (P10.1). Une enquê-
te à deux volets a été conduite auprès de produc-
teurs de bulletins de veille électronique consacrés 
à la santé et ses déterminants (volet 1) de même 
qu’auprès de leurs utilisateurs de la fonction pu-
blique québécoise (volet 2). Ce volet est en cours 
de réalisation13. Les objectifs de ce projet étaient 
d’analyser les processus de production et la por-
tée de la veille électronique en tant que levier de 
transfert et de courtage de nouvelles connaissan-
ces, d’identifier les déterminants du transfert et du 
courtage, d’expliquer les stratégies et les rationa-
lités des producteurs de veille et de suggérer des 
balises et des pistes pour améliorer l’efficacité de 
ces bulletins. La stratégie de recherche a consisté 
à contacter, d’abord, une population de 40 pro-
ducteurs de veille électronique par téléphone ou 
par courriel. Par la suite, un formulaire à questions 
fermées a été distribué. Le taux de réponse obtenu 
est de 77,5 %. Une analyse de contenu et des ana-
lyses statistiques ont été réalisées. 

Un autre aspect important de l’axe 3 était l’expéri-
mentation d’outils et d’activités de transfert. Dans 
le but de faciliter l’apprentissage des utilisateurs 
potentiels face aux PFS et de rendre accessible 
l’information pertinente, divers outils ont été dé-
veloppés. D’abord, un site Internet a été créé en 
2005 permettant de donner dès le départ une vi-
sibilité à l’équipe et de s’assurer une diffusion des 
connaissances. Les publications scientifiques du 
GÉPPS y sont d’ailleurs recensées. Ce site s’adresse 
aux décideurs, aux professionnels de la fonction 
publique, aux étudiants et chercheurs qui sont in-
téressés par les PFS. L’interface du site a été mise 
à jour en 2010. Puis, des outils visant à soutenir 
les « producteurs » de politiques publiques y ont 

13	 Suivant les règles du FQRSC, l’équipe bénéficie d’une prolon-
gation de 12 mois à compter du 1er avril 2011. Cette période 
de prolongation permettra de mener à terme quelques projets 
et productions. 
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à des études antérieures (Lavis et al., 2003; Oui-
met et al., 2006). Le questionnaire a été prétesté 
à deux reprises et un échantillon aléatoire stratifié 
de 4 514 individus a été généré. Des entretiens té-
léphoniques ont par la suite été réalisés auprès de 
3 081 individus de septembre à novembre 2008, 
par une firme extérieure. La banque de données 
finale contient des informations sur 1 614 profes-
sionnels répartis à travers 17 ministères. Le taux 
de réponse obtenu est de 62,48  %. Il s’agit là de 
la plus grande enquête réalisée jusqu’à présent au 
Canada auprès de cette population. 

Outre l’enquête, il était également prévu de déve-
lopper, en continu sur les trois ans, des façons de 
faire et de diffuser des outils adaptés aux utilisa-
teurs potentiels (projet 10). Ce projet avait initiale-
ment pour objectifs de poursuivre, à travers la col-
laboration établie avec les partenaires ministériels, 
l’appropriation de l’ÉIS et ce qui encourt la réalisa-
tion de celle-ci, d’élargir la sensibilisation aux PFS 
et de mettre en œuvre des activités de formation 
visant l’ensemble des professionnels et gestionnai-
res des ministères partenaires. Ce projet devait être 
alimenté par les résultats des études de cas pros-
pectives (projet 6) et de l’enquête téléphonique. 
Cependant, les difficultés de réalisation de ces 
études de cas, combinées à la multiplication des 
actions des divers partenaires, nous ont amenés 
à revoir notre stratégie. Il est apparu important de 
poursuivre nos efforts de transfert de connaissan-
ces et d’intensifier nos activités d’échanges avec 
les principaux utilisateurs concernés. Nous avons 
donc réorienté nos travaux afin de mieux connaî-
tre les besoins et de favoriser l’apprentissage des 
utilisateurs. 

Ces dernières années, nous avons pu observer une 
prolifération de bulletins de veille électroniques 
dans divers secteurs de l’administration publique 
et en lien avec des thématiques variées telles que 
la santé. Ces bulletins, ainsi que les sites Internet 
qui leurs sont associés, sont de plus en plus consul-
tés par les professionnels, gestionnaires et citoyens 
en général pour tenter d’y trouver les connaissan-
ces les plus récentes et les plus appropriées à leurs 
besoins. Or les recherches publiées à ce jour n’ont 
pas encore répondu à la question de l’efficacité de 



CONSTAT 8
L’information utilisée par les professionnels dans leur pratique provient de 
sources diverses et les connaissances scientifiques sont régulièrement consultées.

Les résultats de l’enquête démontrent que les documents les plus fréquemment consultés sont la 
note de service et la revue de presse. Au troisième rang des documents les plus souvent consultés, 
on retrouve les lois et règlements. Les rapports de recherche et les livres universitaires sont glo-
balement moins souvent consultés par les professionnels que les articles scientifiques. Dans l’en-
semble, plus de la moitié des professionnels interrogés ont déclaré avoir consulté régulièrement 
des articles publiés dans des revues scientifiques. La consultation des produits de recherche aura 
tendance à être moins fréquente chez les professionnels détenant un diplôme de premier cycle 
(ou moins) que chez les titulaires d’une maîtrise ou d’un doctorat en recherche. La fréquence de 

14	 L’expression utilisation des connaissances est utilisée au sens 
d’« un processus à travers lequel les connaissances tirées de la 
recherche sont mises en pratique ou transformées en interven-
tions. » (Estabrooks, 1999; Graham et al., 2006). Le partage des 
connaissances est défini comme un « effort coopératif des cher-
cheurs et des décideurs visant à résoudre des problèmes grâce 
à des activités de transfert et d’échange. Un bon échange de 
connaissances implique des interactions entre chercheurs 
et décideurs et amène chaque partie à développer ses con-
naissances dans le cadre de la planification, de la production, 
de la diffusion et de l’application de la recherche (nouvelle ou 
existante) à la prise de décision » (FCRSS, 2009).
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été ajoutés, tels qu’une foire aux questions, un ca-
hier virtuel de références et un bulletin de veille. À 
l’aide de questions directes et de réponses simples, 
la foire aux questions permet au néophyte d’ap-
prendre l’essentiel sur les diverses thématiques 
liées aux PFS. Le cahier virtuel de références est un 
méta-outil qui rassemble et présente les principaux 
sites ainsi que des références incontournables en 
ce qui a trait aux politiques publiques et à la santé. 
Il s’adresse aux professionnels et gestionnaires de 
l’administration publique qui sont appelés à dé-
velopper des politiques publiques et curieux ou 
soucieux des impacts sur la santé de ces politi-
ques. Le bulletin de veille est destiné à cette même 
clientèle. Il est orienté vers des thèmes tels que 
la gestion horizontale, l’action intersectorielle et 
l’évaluation d’impact sur la santé. Ce bulletin, pro-
duit par l’OAP, a d’abord été expérimenté sur une 
période de six mois afin de valider sa pertinence 
et sa valeur ajoutée par rapport aux bulletins déjà 
existants. À la suite des commentaires positifs et du 
succès obtenu, nous avons décidé de poursuivre 
et d’intensifier la diffusion de ce bulletin jusqu’à 
l’automne 2011. Ces trois outils sont disponibles 
sur le site Internet du GÉPPS. Pour répondre aux 
besoins des partenaires, les objectifs du projet 8 
ont été revus (voir la section 1.5.2).

Ainsi, les projets réalisés sous l’axe 3 nous ont 
conduits aux résultats et constats suivants.  

1.3.2	 L’utilisation et le partage des con-
naissances14 : où en sommes-nous? 

Tu sais, on est tous débordés, là, puis le nombre 
de décisions qui peuvent se prendre sans des 
fois que les gens connaissent les données pro-
bantes. On ne peut pas espérer que les gens 
prennent leurs décisions uniquement sur ce 
que les données probantes disent, parce que..., 
les décisions sont aussi des choix de valeurs, il 
y a d’autres facteurs qui jouent dans la prise de 
décision. Mais on doit à tout le moins connaître 
les données probantes. (Entrevue no  17)

Ce qui est beau là-dedans, c’est de prendre un 
enjeu puis de le faire avancer. Puis celui-là [l’en-
jeu x], je trouvais que ça valait la peine de le 
faire avancer. Fait que j’ai travaillé pour le faire 
avancer. Fait que tu lis beaucoup sur tout ce qui 
te tombe…, qui touche x. (Entrevue no 10)
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consultation des produits de recherche varie considérablement selon les secteurs de politiques. Si 
les livres universitaires sont plus souvent consultés par les professionnels du ministère de la Jus-
tice, les articles scientifiques sont généralement plus fréquemment consultés dans les ministères 
tels que ceux du Développement durable et de l’Environnement ou de la Santé et des Services 
sociaux.

CONSTAT 9
L’évaluation d’impact sur la santé est très peu connue des professionnels du 
gouvernement du Québec, mais sa pertinence n’est pas remise en question.

Certains professionnels sont plus susceptibles que d’autres de connaître l’ÉIS. Ainsi, le fait d’avoir des 
contacts avec des professionnels ou gestionnaires de l’INSPQ (plutôt que de ne pas en avoir) a un effet 
moyen de 20,7 % sur la probabilité d’avoir consulté au moins une évaluation d’impact sur la santé au 
cours des 12 derniers mois. Le fait de connaître l’article 54 de la LSP (plutôt que ne pas le connaître) 
a un effet moyen de 14,8 % sur la probabilité d’avoir consulté au moins une évaluation d’impact sur 
la santé au cours des 12 derniers mois. Le fait d’être âgé de 30-39 ans plutôt que de 54 ans et plus a 
un effet moyen de -13 % sur la probabilité d’avoir consulté au moins une évaluation d’impact sur la 
santé au cours des 12 derniers mois. 

CONSTAT 10
Une multiplicité de facteurs, dont la disponibilité des connaissances et les 
compétences des professionnels, fait en sorte que les connaissances seront 
utilisées ou non.

Ce n’est pas parce que les connaissances scientifiques sont disponibles qu’elles seront utilisées. 
De même, les compétences personnelles des professionnels ne suffisent pas à faire en sorte que 
les connaissances soient utilisées. 

L’utilisation des connaissances n’est pas seulement fonction de variables liées aux utilisateurs 
eux-mêmes ou encore aux attributs des connaissances qui sont produites, tels leur qualité, leur 
accessibilité et leur format de présentation. Des éléments propres au contexte social, au contexte 
politique, aux organisations de services et aux relations entre les chercheurs et les utilisateurs 
doivent aussi être pris en compte afin de mieux comprendre le processus qui mène à l’utilisation 
des connaissances (Gervais et Chagnon, 2011, p. 24).

CONSTAT 11
Le partage des connaissances dans le cadre d’une recherche collaborative 
implique la participation des deux partenaires, voire la réciprocité.

Il importe d’établir un climat de confiance entre chercheurs et utilisateurs en mettant en place des 
mécanismes formels et informels permettant les échanges entre les partenaires et en établissant 
un langage commun et une mission partagée (Gervais 2011, 23). En fait, la réciprocité est essen-
tielle afin d’établir un véritable partage.



comme moyen de faire de la santé une priorité 
connue et partagée par tous les acteurs d’une ad-
ministration publique. Ainsi, l’ensemble des tra-
vaux visait à analyser comment faciliter le travail 
des personnes qui mettent en œuvre des politiques 
publiques, de celles qui participent à des disposi-
tifs interministériels et de celles qui sont responsa-
bles de leur gestion. Deux rapports de recherche 
qui se complètent ont été produits à ce chapitre.

Le premier rapport de recherche (projet 7.1) porte 
sur les dispositifs interministériels, incluant le ré-
seau des répondants ministériels pour l’application 
de l’article 54 de la LSP (Bourgault et al., 2008). Il 
fait écho à notre recension des écrits concernant 
la gestion horizontale. Il dresse également un por-
trait de différents mécanismes de gestion horizon-
tale au Québec et au Canada. Seize cas ont été 
retenus, dont un bon nombre relié directement (5 
cas) ou indirectement (5 cas) à des problématiques 
touchant le domaine de la santé publique (voir 
annexe 8). Le réseau des répondants ministériels 
pour l’application de l’article 54 y a fait l’objet 
d’une enquête plus poussée.
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CONSTAT 12
Un minimum de conditions doit être réuni afin que le partage de connaissances 
soit le plus efficace possible, comme l’implication de tous les partenaires.

À partir de notre expérience, les conditions suivantes semblent favoriser le succès du partage des 
connaissances. Ainsi, la demande pour la tenue d’une activité doit être faite par les partenaires du 
milieu. Ensuite, tous les partenaires doivent être été impliqués à toutes les étapes de réalisation de 
l’activité : de sa préparation logistique au contenu en passant par sa tenue. Les personnes invitées 
à participer doivent être représentatives et sélectionnées sur la base de leur implication dans le 
type de dossier et de leur intérêt. La qualité du contenu est également à ne pas négliger : une pré-
sentation de qualité, documentée et un porte-parole crédible pour chacun des partenaires. Enfin, 
la durée de l’activité doit être raisonnable et il faut de la souplesse dans le déroulement prévu de 
la journée pour laisser place à la participation et aux échanges.  

Les constats reliés à l’axe 3 nous ont conduits à proposer des pistes d’action visant à mieux documen-
ter l’utilisation des connaissances par les professionnels et à favoriser un meilleur accès aux connais-
sances scientifiques. Voir les pistes 9 à 16. 

1.4 Les thèmes transversaux à l’étude 

Dès la phase 1 de nos travaux, l’examen de thèmes 
transversaux était au programme. Il apparaît par-
ticulièrement important de revenir sur les thèmes 
de la gestion horizontale, de la gestion corporative 
(section 1.4.1.) ainsi que sur la recherche collabo-
rative (section 1.4.2). 

1.4.1 La gestion horizontale et la gestion 
corporative

Le développement de PFS conduit aux frontières 
du politique et de l’administratif et remet en ques-
tion le fonctionnement vertical des administrations 
publiques. De plus en plus, les gouvernements 
reconnaissent le besoin d’une approche horizon-
tale au développement et à la mise en œuvre des 
politiques (Bourgault, 2007, 2004, 2002a, 2002b). 
Cette approche heurte de front les façons de faire 
et les intérêts « verticaux » des acteurs, notamment 
leur imputabilité. Différents travaux ont donc été 
entrepris afin d’examiner les principales pratiques 
de gestion horizontale et de gestion corporative 



TABLEAU 2
Les conditions de succès recensées dans les cas à l’étude

NATURE DU PROJET

CADRE DU MANDAT 
DONNÉ AU PROJET

GESTION DES ATTENTES

PARTICIPANTS

FONCTIONNEMENT

	
•	 Cause très porteuse faisant l’objet d’un consensus social
•	 Niveau de visibilité publique donnée à l’initiative

•	 Gestion transparente des ressources budgétaires
•	 Allégements des procédures d’allocations budgétaires
•	 Instauration d’un secrétariat ou d’une direction permanente
•	 Annonce régulière aux participants des progrès réalisés
•	 Contact continu avec les clientèles, le cas échéant
•	 Obligation de reddition de comptes
•	 Direction précise et nombre limité d’enjeux
•	 Mandat formel conféré au ministre responsable et autorité suffisante à l’égard des participants

•	 Résultats concrets et observables

•	 Stabilité (pour certains types de dispositifs)
•	 Préservation de la mémoire organisationnelle
•	 Représentation de l’ensemble des M/O concernés
•	 Flexibilité et souplesse quant à la structure du groupe
•	 Encadrement adéquat des nouveaux membres
•	 Consultation régulière des participants
•	 Reconnaissance de la contribution des membres
•	 Ouverture à l’initiative individuelle
•	 Haut niveau hiérarchique (autorité, expertise, expérience et proximité du sous-ministre)

•	 Directives claires quant aux rôles des participants
•	 Approche proactive, interactive et pédagogique
•	 Esprit d’inclusion, d’entraide, de confiance, de recherche du consensus et  d’interdépendance
•	 Atmosphère propice à la créativité, à l’innovation et à l’atteinte de résultats
•	 Communication adéquate entre les rencontres et suivi régulier auprès des membres
•	 Appui des hautes instances politiques et des organismes centraux

	 CATÉGORIES	 FACTEURS DE SUCCÈS RECENSÉS DANS LES ÉTUDES DE CAS
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Concernant l’ensemble des cas, le rapport a per-
mis de dégager un certain nombre de facteurs de 
succès lors de l’implantation de dispositifs inter-
ministériels (Tableau 2). Il ne faut pas perdre de 
vue toutefois que les facteurs de succès opèrent 
très différemment selon le but du dispositif inter-
ministériel, les assises légales et réglementaires sur 
lesquelles celui-ci s’appuie, les ressources finan-
cières et humaines dont il dispose, le niveau de 
priorité que lui accorde le gouvernement concerné 
et la perception de sa pertinence chez les hauts 
fonctionnaires. La gestion horizontale apparaît en 
quelque sorte comme une façon d’opérationnali-
ser l’intersectorialité. 

Le second projet de recherche (projet 7.2) examine 
le phénomène de la gestion corporative (corporate 
management) tant d’un point de vue conceptuel 
qu’opérationnel. Les objectifs de ce projet sont de 
documenter cette pratique au Québec et ailleurs 
dans le monde, notamment en Finlande, et de 
connaître le point de vue d’acteurs clés du gouver-
nement du Québec sur les possibilités d’implanta-
tion d’un tel modèle de gestion en lien avec la santé 
des populations. Cette recherche est en cours. La 
gestion corporative se caractérise par la transfor-
mation d’une pratique horizontale en un modèle 
hiérarchique, porteur de finalités holistiques et d’un 
certain continuum (Bourgault et al. 2002; Pierre



De l’analyse des thèmes transversaux, nous avons dégagé les constats suivants.

Et puis, si on veut avoir un impact plus qu’un impact sectoriel dans un ministère, bien, il faut 
qu’on se donne des démarches interministérielles et partenariales très, très fortes, là. Mais il 
faut absolument cibler au niveau stratégique, puis qu’on ait des leaders qui portent cette 
préoccupation-là. Sinon, on n’avancera pas. Ça va être dans la loi, puis on va faire des beaux 
papiers, des belles grilles, mais on n’ira pas très, très, loin là, tu sais. Il faut vraiment qu’il y ait une 
volonté politique et administrative, là, très forte avec des bons joueurs. (Entrevue no 12)

CONSTAT 13
Le réseau des répondants ministériels pour l’application de l’article 54 de la 
LSP est un dispositif pertinent.

Le bien-fondé du réseau des répondants ministériels pour l’application de l’article 54 de la LSP 
a été unanimement souligné par les personnes qui en font partie. De même, ceux-ci témoignent 
de l’importance de compter sur des membres fortement convaincus par, et effectivement enga-
gés dans les objectifs du dispositif. Cependant, pour un petit nombre d’entre eux, ce dispositif 
constitue une solution de rechange à défaut d’obtenir le support suffisant du MCE, ce qui les fait 
douter de la volonté du gouvernement de prioriser une réelle prise en compte des déterminants 
de la santé. Enfin, certains répondants ont indiqué que les ministères sont à priori sensibles aux 
déterminants de la santé, mais certains facteurs, telles les exigences de leur mission respective, 
peuvent prendre le dessus.
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et Peters, 2005). Elle a une portée beaucoup plus 
large que la gestion horizontale en proposant une 
meilleure intégration et en accordant une impor-
tance première aux intérêts de l’organisation plutôt 
qu’à ceux des composantes où elle est appliquée. 
Dans le cas d’un gouvernement, cette intégration se 
manifesterait dans une perspective globale, où les 
intérêts du gouvernement primeraient d’abord sur 
ceux d’un ministère, qui à leur tour prévalent sur 
ceux d’une composante de ce ministère.

Dans le cadre de ce projet, une série d’entrevues a 
été menée en Finlande par Bourgault à l’automne 
2010 auprès des représentants de différents organis-
mes et ministères – National Institute for Health and 
Welfare, Tampere School of Public Health, Advisory 

Board on Public Health (municipalité d’Helsinki), 
ministère de l’Agriculture et des Forêts, ministère 
des Affaires publiques et de la Santé publique, mi-
nistère de l’Éducation. Considérée comme un pays 
avant-gardiste lorsqu’il s’agit d’organiser et de gérer 
la collaboration entre les différents ministères dans 
le domaine des politiques publiques et la santé, la 
Finlande bénéficie d’une réputation internationale, 
en particulier pour ce qui concerne son Comité de 
santé publique nationale – soutenu par le secréta-
riat permanent et par un programme pour les poli-
tiques intersectorielles. Cette collecte de données a 
permis de relever les facteurs de succès et les défis 
de l’approche de gestion corporative retenue. Ces 
résultats pourront être mis à profit pour alimenter 
l’expérience du Québec.



•	Le contexte de la collaboration et les 
projets et activités menés conjointement 

Déjà au début des années 2000, Lomas (2000 : 
140-1) faisait ressortir, dans un article sur la diffu-
sion et l’utilisation de la recherche, les difficultés 
que présentent les échanges entre les responsables 
de l’élaboration des politiques gouvernementa-
les et les chercheurs. D’un côté, il rappelait que 
« [la] prise de décision n’est pas un événement 
ponctuel » et de l’autre, que « [la] recherche n’est 
pas un grand magasin ». Il est maintenant admis 
que les horizons temporels de l’un et l’autre sont 
différents, qu’il est important de s’entendre dès 
le départ sur les objectifs poursuivis, la question 
de recherche et, selon le partenariat souhaité, de 
convenir d’une entente formelle (Bourassa, Bélair 
et Chevalier, 2007; Denis et al. 2003; Miles et Hu-
berman, 2003). 

Dans le cas présent, une première caractéristique 
à souligner est le caractère convenu de la « col-
laboration » entre les chercheurs et le partenaire 
financier de l’AC. La collaboration est une prémis-
se, le protocole représente l’entente et le comité 
de suivi est le mécanisme prévu. Par ailleurs, les 
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1.4.2	 La recherche collaborative ou le 
difficile arrimage entre les cultures 

Pour la réalisation de cette programmation de 
recherche, nous avons opté dès le dépôt de no-
tre proposition de recherche en 2004 pour la re-
cherche collaborative comme stratégie. Nous 
avons alors retenu la définition de Denis et Lomas 
(p.S2:1) selon laquelle la recherche collaborative 
est « un ensemble délibéré d’interactions et de 
processus spécifiquement conçus pour amener à 
agir ensemble, d’une part, ceux chargés d’étudier 
les problèmes et les enjeux – les chercheurs – et 
d’autre part, les personnes qui sont touchées par 
ces enjeux, ont à prendre les décisions ou à mettre 
en œuvre les solutions retenues relativement à ces 
problèmes et enjeux – les decision-makers, policy-
makers et citoyens ».

Un tel choix allait de pair avec les objectifs d’une 
AC. À cette démarche, nous avions associé la réa-
lisation du projet 1, au sens du développement du 
partenariat et afin de poser un regard réflexif sur 
le déroulement de la recherche. Nous ferons dans 
les pages qui suivent le point sur les tenants et les 
aboutissants de cette stratégie. 

CONSTAT 14
La gestion corporative de la santé représente une pratique difficile à vendre et 
qui demeure peu exploitée.

La gestion corporative n’est pas répandue dans les administrations publiques. En effet, les travaux 
ont permis de constater que très peu de pays – notamment la Finlande et l’Australie – ont utilisé 
cette approche en vue de favoriser l’adoption et la mise en œuvre de politiques favorables à la 
santé. Des activités de recherche supplémentaires seraient à entreprendre dans la mesure où ces 
rares expériences n’ont pas été évaluées. Il appert également que la gestion corporative requiert 
de grands efforts de sensibilisation de la part des directions de la santé publique qui doivent pou-
voir tenir auprès des autres ministères un discours soit corporatif pangouvernemental, soit au sujet 
des avantages qu’ils en retireraient. Il ne semble pas aisé pour les acteurs de la santé publique de 
réussir à persuader les autres ministères du gouvernement que leurs efforts ne visent pas à faire 
la promotion de l’agenda du ministère de la Santé, mais bien à contribuer au succès de toute 
l’organisation gouvernementale.



Le positionnement sur le terrain est un autre point 
névralgique. Dans notre cas, il y avait un partenai-
re financier directement lié à l’AC, les partenaires 
ministériels avec qui nous avons mené les études 
de cas et qui étaient par ailleurs en contact avec 
le partenaire financier et l’INSPQ qui représente 
aussi un joueur clé dans le secteur de la santé. 
Pour chacun de ces acteurs, les PFS, la réalisation 
des ÉIS ainsi que le transfert de connaissances re-
présentent des enjeux stratégiques pour lesquels 
ils souhaitent se positionner. À travers cela, les 
chercheurs souhaitent chercher tout en répondant 
aux besoins des partenaires. Nous avons collaboré 
avec tous ces partenaires, participé conjointement 
à des projets, réalisé des activités en collaboration, 
mais le positionnement sur le terrain est une réalité 
de la recherche collaborative dont tous les acteurs 
doivent prendre conscience. Enfin, autre point à 
considérer, le contexte politico-administratif est 
différent du contexte clinique ou du contexte so-
ciocommunautaire dans lesquels la recherche col-
laborative est aussi mise à profit. 

L’acceptation et la transmission des résultats. Peu 
importe le contexte, il faut rendre explicites les 
enjeux de la recherche et l’acceptation nécessaire 
des résultats pour améliorer les pratiques. Sans 
l’acceptation de cette règle du jeu, pas d’avance-
ment des connaissances ni changements possibles 
à l’horizon. Cela requiert une adaptation de la part 
de toutes les parties impliquées. 

Les changements attendus. Le temps a été évo-
qué d’entrée de jeu comme facteur, car il ne suffit 
pas de dire que les partenaires fonctionnent à des 
rythmes différents. Par définition, dans le cadre 
des AC, il y a des attentes quant au changement 
des pratiques, qui renvoient ici au changement de 
culture organisationnelle des ministères, mais dans 
le cas des PFS, il s’agit aussi de choix de société. 
En outre, le changement ne se commande pas. Les 
attentes doivent être réalistes à cet effet, ce qui 
nous ramène à notre premier point névralgique, la 
définition claire des attentes respectives. 

Ainsi, la recherche collaborative peut représenter 
un atout intéressant pour l’une et l’autre des par-
ties, chacune doit être consciente de ses implica-
tions et des enjeux qui y sont reliés. 
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chercheurs avaient aussi à faire avec les partenai-
res ministériels du terrain. Dès le démarrage de la 
recherche, des rencontres ont été tenues avec ces 
différents partenaires afin de leur présenter la pro-
grammation. Comme mentionné précédemment, 
ces partenaires ont été contactés dès le dépôt de 
la demande, un comité consultatif formé de huit 
représentants ministériels a été créé pour facili-
ter le travail avec eux, ils ont été consultés sur le 
choix des cas, le devis de recherche, les acteurs à 
rencontrer et le canevas d’entrevue. Le résumé de 
l’étude de cas produit aux fins de diffusion a éga-
lement été approuvé par eux. En cours de route, 
pour le suivi des cas à l’étude, nous avons déve-
loppé une approche personnalisée. C’est-à-dire 
que deux chercheurs ont assuré le suivi, chacun 
auprès de deux partenaires ministériels afin de dé-
velopper une meilleure collaboration. 

Ainsi, nous avons mené à bien les études de cas 
rétrospectives, mais beaucoup de temps et d’ef-
forts ont été investis dans certains cas afin de 
rendre à terme le projet, et l’on peut penser sans 
difficulté que les partenaires concernés feront leur 
ce constat. Dans les faits, il semble bien que nous 
ayons suivi les règles du jeu. Pourtant, d’autres 
considérations ont fait en sorte que nous n’avons 
pas pu réaliser les études de cas prospectives. 
Nous avons évoqué précédemment les raisons qui 
ont freiné la réalisation de cet autre projet. Au-delà 
des contraintes institutionnelles et politiques, des 
zones grises ou points névralgiques de la collabo-
ration valent d’être soulevés . 

La définition des attentes est un premier point sur 
lequel nous souhaitons revenir, car l’on tend en-
core à considérer la recherche collaborative com-
me une « pratique spontanée ». Cette remarque 
semble valoir particulièrement dans le cadre d’une 
AC, en ce sens que chercheurs comme partenaire 
avons considéré implicitement que la proposition 
de recherche tenait lieu d’entente. Outre le méca-
nisme formel, nous ne sommes pas revenus sur les 
enjeux de la recherche collaborative. L’expérience 
nous apprend qu’il vaudrait mieux poser explici-
tement sur la table les attentes de chacun et les 
enjeux, au-delà de la proposition de recherche. 
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16	L’apprentissage individuel rejoint de plus près la problématique du transfert et de l’appropriation des connaissances. Cet autre 
aspect est abordé sous l’axe 3.

1.5	Les pistes d’action

	 Il n’y a pas de réponse simple aux situations complexes

Avant de s’engager dans une voie ou une autre, une question doit être soulevée : quels seraient les cri-
tères d’une bonne PFS? Une politique qui n’aurait pas d’impacts négatifs sur la santé? Déjà, le défi est 
grand compte tenu des différents facteurs qui interviennent. Une politique qui a des impacts positifs 
sur la santé? Le défi est tout aussi grand. Sans compter qu’une bonne politique n’est pas simplement 
celle qui est adoptée, mais celle dont la mise en œuvre donne les résultats attendus. Il s’agit là du 
véritable test. Plus concrètement, à court terme, pour favoriser la prise en compte des impacts sur la 
santé, nous proposons, en lien avec chacun des axes de recherche, des pistes d’action à explorer. 

1.5.1 Le processus décisionnel

1	Une première piste à suivre est celle de l’apprentissage, qui est double, c’est-à-dire qu’il y a l’ap-
prentissage individuel des acteurs et l’apprentissage collectif entre acteurs ou encore entre organisa-
tions. L’apprentissage qu’il soit individuel ou collectif devrait être ciblé ou ancré dans les pratiques 
des acteurs. 

L’examen de divers sous-systèmes fait ressortir l’importance de l’apprentissage collectif16, c’est-à-dire 
celui entre acteurs ministériels, car tous ne partagent pas nécessairement la même vision, entre ac-
teurs ministériels et acteurs de la santé publique et également entre les organisations, et ce, dans le 
contexte des sous-systèmes concernés. Il est en effet essentiel de considérer le contexte de chacun des 
sous-systèmes qui se caractérise par une dynamique d’acteurs s’appuyant sur une logique institution-
nelle et professionnelle d’interventions faisant appel à un corpus de connaissances particulier. C’est 
dire que l’on peut distinguer des tendances dans les croyances relatives à la santé et au bien-être au 
sein d’un ministère, mais c’est sur la base de la problématique d’un sous-système donné que l’on peut 
mieux cerner les fondements à la base des orientations stratégiques et des actions publiques adoptées 
au sein de ce sous-système. 

L’apprentissage collectif implique un véritable partage des ressources, la disponibilité de connais-
sances pour appuyer les choix à faire et la reconnaissance réciproque des priorités. Il y a certes des 
actions qui existent en ce sens, mais à quelques exceptions près, les territoires respectifs des acteurs 
et des organisations sont encore bien délimités. 

2	Une seconde piste à explorer est celle des instruments de gouverne, qui peuvent être : législatif et 
réglementaire; économique et fiscal; conventionnel et incitatif; informatif et communicationnel ou 
enfin concerner les normes et standards (Lascoumes et Le Galès, 2004). Quels instruments doit-on 
privilégier dans les différents contextes et avec quels résultats? Comme nous le verrons, une appro-
che par transfert de politiques peut être utile à cet effet. 

L’analyse du processus décisionnel à travers les cas à l’étude montre bien les difficultés de la prise en 
compte des connaissances existantes sur la santé lors de l’adoption des politiques publiques, d’où 
l’importance d’examiner en quoi et comment l’ÉIS peut représenter un outil d’aide à la décision. 
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1.5.2 L’évaluation prospective d’impact

« […] [P]our être appropriée, l’évaluation doit être présentée aux gestionnaires publics comme une solu-
tion à des problèmes concrets qu’ils rencontrent et leur apporter une plus-value par rapport à d’autres 
instruments de pilotage de l’action publique » (Jacob, 2005 : 255).

3	Dans une perspective d’aide à la décision soulevée comme une nécessité par plusieurs auteurs, 
les personnes qui réalisent une ÉIS devraient favoriser le recours à différents types de connaissan-
ces : instrumentales (scientifiques), interactives (données anecdotiques et/ou alternatives/critiques); 
considérer les avis des experts en appui; favoriser la cueillette d’informations sur le contexte et les 
expertises locales; et enfin, augmenter la qualité des communications entre les parties prenantes à 
l’ÉIS (pour une typologie des différents types de connaissances, voir l’annexe 7).

4	Dans un même ordre d’idée, concernant l’institutionnalisation de l’évaluation prospective d’impact 
vue comme un processus par lequel des dispositifs institutionnels sont créés, modifiés, voire sup-
primés (Jacob, 2005 : 118), une augmentation du nombre de participants aux ÉIS constituerait un 
changement à envisager. 

5	L’ÉIS apparaissant aux ministères comme une contrainte supplémentaire à surmonter lors de la 
formulation des politiques publiques sous leur responsabilité, le MSSS doit intensifier son action en 
vue de faire connaître et reconnaître l’ÉIS comme une plus-value.

6	En lien avec le constat précédent, tout comme nous, Savard (2010 : 311) relève que la complexité 
de l’environnement sociopolitique rend très difficile la coordination des interventions gouverne-
mentales et favorise plutôt l’élaboration « en cloison ». Kingdon (1995) souligne pour sa part que 
dans un gouvernement, la main droite ignore souvent ce que fait la main gauche, évoquant ainsi 
cette difficile coordination. La recherche de cohérence des politiques publiques par un gouverne-
ment amène donc à devoir prendre en compte le degré de conflits entre les groupes et l’ambiguïté 
de la cible de la politique (lien avec le type de coalition et la vision des solutions) si l’on veut ré-
soudre cette difficile équation. Afin d’augmenter cette cohérence des politiques, il est proposé de 
développer un mécanisme d’intégration et de coordination pour l’ensemble des clauses auxquelles 
sont soumis les M/O. Pour l’heure, aucun dispositif interministériel ne permet de relever ce défi. 
Cependant, une réflexion globale a été amorcée par le MCE. À cet effet, il serait intéressant, dans 
une logique de recherche collaborative, d’y associer des chercheurs universitaires.

7	Puisque la réalisation d’une ÉIS se heurte souvent aux contraintes de la prise de décision « en temps réel 
», Wismar et al. (2007) et Morgan (1998) soulignent l’importance pour ceux qui réalisent les ÉIS d’ajuster 
leurs méthodologies aux impératifs de la prise de décision en situation d’incertitude et de complexité :

IA is about decision-making in the face of complexity and uncertainty; HIA practitioners need to be 
part of this if they are to influence decisions. As many environmental scientists have found, decisions 
informed by impact assessments do not wait for methodologically rigorous studies to be carried out to 
the satisfaction of the scientist (Morgan, 1998).

8	En référence à la typologie développée par Harris-Roxas et al. (2010), il y aurait lieu pour le MSSS 
de soutenir l’inclusion des parties prenantes au moment de la réalisation des ÉIS, particulièrement 
la participation publique si l’évaluation du contexte va en ce sens. Les trois autres formes d’ÉIS – 
obligatoire (mandated), de plaidoyer (advocacy) et menée par la communauté (community led) – 
pourraient être documentées pour en valider la pertinence. 
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1.5.3 Le processus de transfert et d’appropriation des connaissances

À partir des résultats de l’enquête auprès des professionnels, les pistes suivantes méritent d’être explorées 
en ce qui a trait à l’utilisation des connaissances (Ouimet et al., 2010). 

	 9	Réaliser des recherches expérimentales au sein de l’administration publique.

10	Documenter l’état de l’infrastructure informationnelle dans les ministères et son effet sur
l’attitude et le comportement des analystes envers les savoirs scientifiques. 

11	Étudier et analyser le contenu des études mobilisées par les analystes.

12	Étudier de plus près les interactions chercheurs-analystes.

13	Investir dans le « savoir-qui ».

Pour ce faire, il est important de faciliter et d’encourager, par divers moyens, les professionnels à 
contacter directement des chercheurs universitaires pour obtenir de l’information. 

15	Faciliter l’accès physique et améliorer l’accès cognitif aux données de la recherche chez les professionnels. 

Divers moyens peuvent être mis de l’avant, tels que fournir aux professionnels l’accès à un volume 
suffisant de périodiques spécialisés, les informer de l’existence des ressources bibliographiques inter-
nes et externes et développer leurs compétences et habiletés en recherche documentaire.

16	Améliorer l’accès cognitif aux données de la recherche chez les professionnels à l’aide de formations.

Les professionnels doivent pouvoir développer les compétences et habiletés nécessaires à l’interpréta-
tion des résultats et à l’évaluation des biais méthodologiques d’études scientifiques. 

1.5.4 Thèmes transversaux

17	Lors de l’enquête auprès des professionnels du gouvernement du Québec, près de 75 % des ré-
pondants ont indiqué que de nouveaux mécanismes interministériels sont nécessaires pour mieux 
considérer l’impact sur la santé des politiques formulées dans leur domaine d’activités. L’analyse 
de différents dispositifs interministériels ne peut prétendre à la présentation d’un véritable guide de 
pratiques à suivre en toutes circonstances. Malgré cela, le contenu du Tableau 2 sur les conditions 
de succès peut alimenter la réflexion et sensibiliser les responsables de regroupements interminis-
tériels à des réalités semblables à la leur. 

18	Par ailleurs, les membres du réseau des répondants ministériels pour l’application de l’article 54 
de la LSP ont identifié les pistes d’action suivantes : assurer la permanence des membres, obtenir 
un solide appui de la part du ministère du Conseil exécutif, des rencontres fréquentes et régulières 
et un suivi adéquat.

19	Une dernière piste à suggérer serait de donner suite au rapport par des rencontres entre les parte-
naires concernés et les chercheurs afin que les partenaires s’approprient véritablement ces pistes 
d’action.  
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17	 FQRSC, FQRS  et MSSS (mars 2004). Concepts et méthodes 
pour l’analyse des actions gouvernementales pouvant avoir 
des impacts sur la santé et le bien-être des populations. Appel 
d’offres, deuxième concours pour la constitution d’une équipe 
de recherche, p. 3.

1.6 Les apports conceptuels et
méthodologiques 

Cette AC avait comme objectif de contribuer à la 
conceptualisation de la problématique des PFS par 
la proposition d’un cadre « intégrant les connais-
sances sur les liens entre les actions gouvernemen-
tales (politiques, lois, règlements), les détermi-
nants de la santé et leurs effets sur la santé et le 
bien-être17». La section 1.6.1 reprend les apports 
conceptuels que l’on peut dégager des projets de 
recherche menés. 

De même, cette AC avait des visées méthodolo-
giques en ce qui touche « le développement des 
méthodes permettant d’évaluer les impacts des 
actions gouvernementales sur la santé et le bien-
être17 ». L’impossibilité de réaliser les études de cas 
dites prospectives (réf. section 1.2) nous a amenés 
à réorienter nos travaux de façon à intensifier le 
transfert afin de mieux faire connaître l’ÉIS. Aussi 
les possibilités de développer comme prévu des 
outils méthodologiques tirées des expérimenta-
tions ont été limitées. La section 1.6.2 présente un 
ensemble de productions et d’outils liés à l’ÉIS, au 
transfert ou à l’utilisation des connaissances ayant 
une portée méthodologique et qui pourront être 
mis à profit par nos partenaires ou d’autres cher-
cheurs. 

1.6.1 Les apports conceptuels et les 
pistes de développement 

L’un des points forts de cette programmation est 
de s’appuyer sur un cadre conceptuel robuste et 
novateur centré sur la production de politiques pu-
bliques (voir la Figure 1, section Le contexte de la 
recherche). La réalisation des projets a démontré le 
bien-fondé des axes de recherche sur lesquels s’ap-
puie ce cadre, mais plus encore, elle a attiré notre 
attention sur le terrain, sur le passage difficile d’un 
axe à l’autre. À titre d’exemple, rappelons les dif-
ficultés que présente l’intégration de l’évaluation 
prospective dans le processus décisionnel (axes 
1-2) ou encore l’utilisation de données à l’appui 
d’une décision qui serait plus favorable à la santé 
(axes 3-1), et ce, même dans le cas ou des données 
probantes sont effectivement disponibles. 

Par ailleurs, l’analyse plus fine des cas à l’étude 
a permis de faire ressortir l’à-propos du concept 
de sous-système pour une meilleure compréhen-
sion de la formulation/adoption des politiques pu-
bliques et surtout dans la perspective d’un chan-
gement souhaité dans la façon dont se font et se 
décident les politiques publiques. « Penser » en 
termes de sous-système permet en effet de consi-
dérer le groupe d’acteurs qui interviennent dans 
un domaine donné pour influencer la formulation/
adoption de politiques et de porter une attention 
aux stratégies et ressources de ces acteurs, dont les 
connaissances qu’ils utilisent. La réalité des sous-
systèmes déborde celle du ministère. Les travaux 
plus récents de Weible (2008) et de Weible et Sa-
batier (2009) sur les différentes configurations de 
sous-systèmes et les connaissances utilisées pour-
raient apporter un éclairage intéressant sur les stra-
tégies à développer pour les acteurs de la santé pu-
blique, selon le contexte d’intervention (Gagnon et 
Bergeron, en cours). 

L’intégration à l’analyse de ce que nous appelons 
les dimensions structurantes du processus déci-
sionnel – institutionnelle, politique, normative et 
cognitive – représente un autre apport. Les criti-
ques adressées au modèle de Sabatier et Jenkins-
Smith faisaient ressortir, d’un côté, la trop grande 
attention portée au normatif, soit aux valeurs et, 
de l’autre, son caractère positiviste par l’attention 
accordée aux connaissances dans le changement 
(Gagnon, Turgeon et Dallaire, 2007). Le fait d’inté-
grer d’autres dimensions à l’analyse du processus 
décisionnel permet comme nous l’avons vu de te-
nir compte des facteurs institutionnels et politiques 
qui influencent la prise de décision. 

Par ailleurs, nous avons peu insisté jusqu’à présent 
sur un autre concept de ce modèle, soit celui de 
coalition plaidante. Une analyse en ces termes 
fait appel à un autre type de méthodologie qu’il 
n’a pas été possible de tester dans les limites de 
cette programmation. L’étude plus approfondie du 
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règlement de l’eau potable de Talbot et Turgeon 
(2011) montre l’intérêt de pousser plus loin l’ana-
lyse en ce sens. Toutefois, l’interprétation de ce 
concept requiert de la prudence, car utilisé hors 
de son contexte, il peut être associé à la présence 
d’une coalition formelle, alors qu’il fait appel à la 
reconstitution d’un regroupement d’acteurs autour 
de valeurs communes et dans certaines conditions. 
Pour une illustration du cas de l’eau potable, voir 
l’affiche à l’annexe 9.

La difficulté que présente le concept de coalition 
plaidante est précisément liée à sa reconstitution 
à partir des actions coordonnées posées par un 
ensemble d’acteurs dans un domaine sur une lon-
gue période. Sabatier et Weible (2007) et Weible, 
Sabatier et Mc Queen (2009) soulèvent eux-mê-
mes un ensemble de questions d’ordre théorique 
et pratique, dont une relative à la formation des 
coalitions, aux critères d’inclusion ou d’exclusion 
des acteurs et au maintien de la coalition dans 
le temps. Nous avons certes pu observer la pré-
sence de coalitions formelles dans quelques cas à 
l’étude, mais une analyse plus fine centrée sur le 
jeu des acteurs devrait être faite pour mieux cerner 
l’effet de la présence ou de l’absence de coalitions. 
Tel que nous l’avons mentionné, aux fins d’une 
meilleure compréhension de l’élaboration des PFS, 
il semble intéressant à moyen terme d’examiner de 

plus près les propositions de Weible (2008) quant 
aux différentes configurations des sous-systèmes 
dits unitaire, collaboratif et adversatif. 

Au regard de l’évolution du modèle de Sabatier, 
deux autres points méritent d’être soulignés. Dans 
une version revue du modèle en 1998, le degré de 
consensus nécessaire à un changement majeur ap-
paraît comme un facteur influençant les contrain-
tes et ressources des acteurs du sous-système. En 
2004, nous n’avions pas retenu ce facteur, mais les 
études de cas réalisées viennent confirmer l’impor-
tance du consensus dans un système social pour 
favoriser, ou non, un changement. 

Une version de l’ACF de 2005 comporte deux 
autres ajouts relatifs aux effets du long terme et du 
court terme sur le sous-système (Sabatier et Wei-
ble 2007). Ces facteurs jouent en quelque sorte 
comme variables intermédiaires. Brièvement, dans 
le premier cas, la présence à long terme d’une 
coalition est liée au degré de consensus nécessaire 
pour un changement majeur ainsi qu’à l’ouverture 
du système politique, alors que l’effet du court 
terme est lié aux contraintes et aux ressources des 
acteurs du sous-système. Ces ajouts relatifs au de-
gré de consensus, aux effets du court et du long 
terme apparaissent comme des pistes intéressantes 
à explorer. 

CONSTAT 15
Les études de cas réalisées confirment la pertinence du cadre conceptuel proposé et de 
ses trois axes que sont : le processus décisionnel, l’ÉIS et le transfert et l’appropriation 
des connaissances. De même, le concept de sous-système est particulièrement appro-
prié pour nous éclairer sur la réalité de l’élaboration des PFS. 

•	Sur le plan conceptuel, une première piste de développement a été évoquée précédemment quant 
aux travaux de Weible sur les différentes configurations de sous-système en lien avec les divers 
types d’utilisation des connaissances. Cette piste apparaît d’autant plus intéressante que nos tra-
vaux sur les actions des acteurs de la santé publique (Section 1.1, Figure 2) nous avaient amenés à 
dégager différents contextes d’utilisation des connaissances et à distinguer deux types d’actions : 
cognitive et politique. Une analyse plus poussée en termes de sous-système est prometteuse dans 
la mesure où l’on pourrait, par exemple, associer telle ou telle autre stratégie dans tel ou tel autre 
contexte d’intervention. 
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•	Par ailleurs, bien que l’analyse de la formulation/adoption nous éclaire sur la façon dont se font et se 
décident les politiques publiques, l’analyse de la mise en œuvre de politiques que l’on considère, 
ou non, favorables à la santé et au bien-être s’avère une deuxième piste intéressante à explorer. 
Car une politique, une loi, un plan d’action ou un règlement peuvent être adoptés, mais demeurer 
lettre morte. La mise en œuvre interpelle les acteurs sur le terrain et donne souvent lieu à une part 
d’interprétation ou de réappropriation des objectifs de la politique. Bref, il importe de comparer les 
intentions du législateur à la réalité du terrain. 

•	Enfin, une troisième piste de développement concerne l’apprentissage. Nous y avons déjà fait 
référence comme piste d’action (section 1.1), sous l’angle conceptuel, l’idée est de clarifier et d’en-
richir ce concept. Le plus souvent, les auteurs optent pour l’apprentissage individuel ou l’appren-
tissage collectif, comme s’il s’agissait de deux réalités inconciliables. Il s’agit bien de deux réalités, 
mais complémentaires plutôt que contraires, un peu comme à l’image des deux faces d’une même 
médaille. En quelques années, la question du transfert de connaissances a énormément évolué, 
d’ailleurs on parle maintenant d’échanges et de partage des connaissances. Toutefois, on sous- 
estime encore beaucoup les efforts et le temps requis pour en arriver à un changement de culture 
dans les organisations afin de faciliter l’apprentissage individuel ou collectif. 

1.6.2 Les apports méthodologiques et les 
pistes de développement  

Des documents de transfert comme support à la 
réalisation de l’ÉIS. Comme mentionné à la section 
1.2, trois documents de transfert en lien direct avec 
l’ÉIS ont été produits entre 2008-2010. L’évaluation 
d’impact sur la santé et la formulation de politi-
ques publiques (2008) vise à initier à la pratique 
de l’ÉIS et présente le processus standard de l’ÉIS. 
Le transfert de politiques publiques et l’évaluation 
d’impact sur la santé (2008) a mis l’accent sur le 
transfert de politiques comme outil à la réalisation 
d’ÉIS et contient un aide mémoire qui vise à sou-
tenir les utilisateurs dans la pratique du transfert 
de politiques (voir l’annexe 10). La participation 
du public dans l’évaluation d’impact sur la santé 
: pourquoi et comment? fait ressortir les tenants et 
les aboutissants de la participation du public dans 
les ÉIS. Ces documents mettent en contexte l’ÉIS 
et présente sous un angle ou l’autre les façons de 
faire pour réaliser de telles évaluations. 

Un guide méthodologique sur l’évaluation pros-
pective et intégrée d’impact est en rédaction (pro-
jet 5.2). Compte tenu de la place limitée qu’oc-
cupe la santé dans certains types d’évaluation et 

des divers concepts en jeu, ce guide vise d’abord 
à faire le point sur un ensemble de concepts clés, 
tels que la santé, le bien-être et la qualité de vie; 
la pauvreté, le développement humain et la justice 
environnementale; l’environnement et le dévelop-
pement durable. Il a également comme objectif 
de faire ressortir les apports ainsi que les limites 
des évaluations d’impact et d’examiner la ques-
tion de la complémentarité entre celles-ci. Enfin, 
les avantages et limites des méthodes quantitatives 
et qualitatives y seront traités. Ce guide permettra 
à d’éventuels utilisateurs de se familiariser avec 
l’évaluation intégrée d’impact, alors que les docu-
ments de transfert réalisés jusqu’à présent étaient 
centrés sur divers aspects de l’ÉIS. 

Par ailleurs, le projet visant la constitution d’une 
base empirique de PFS est toujours en cours (P8). 
Intégré dans la phase II de la programmation, ce 
projet vise à faciliter l’apprentissage des utilisateurs 
potentiels face aux PFS et à leur rendre accessible 
l’information pertinente. La recension des politi-
ques a été centrée sur des thématiques directement 
en lien avec la santé telles que le transport et la 
pauvreté et sur quatre provinces canadiennes (Co-
lombie-Britannique, Ontario, Alberta et Québec). 
Pour les besoins de la collecte d’informations, une 
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grille d’analyse a également été développée (voir 
l’annexe 11). Une quinzaine de politiques ont ain-
si été recensées. 

La réalisation de l’outil Méthode de synthèse de 
connaissances sur les politiques publiques par le 
CCNPPS (version préliminaire, septembre 2010) 
et des échanges avec les partenaires ont recentré 
le projet vers un outil à portée méthodologique. 
C’est-à-dire que l’outil donnera une façon de faire 
aux éventuels utilisateurs afin de collecter l’infor-
mation pertinente au sujet des politiques d’un sec-
teur donné sur les divers sites potentiels. Cet outil 
mettra également à profit le cahier virtuel de réfé-
rence qui est déjà disponible sur le site du GÉPPS. 

Par ailleurs, d’autres outils et instruments produits 
dans le cadre de divers projets pourront être mis 
à profit dans de futurs travaux de recherche. Ainsi 
le questionnaire, à questions fermées, développé 
par Ouimet et al. (2008) aux fins de l’enquête 
transversale non longitudinale auprès des profes-
sionnels de l’administration publique (projet 9), de 
même que celui de Lamari (projet 10.1) peuvent 
être réutilisés dans le cadre de futures études (voir 
les annexes 12-13). Le devis pour l’analyse de la 
formulation/adoption des divers cas de politiques à 
l’étude (projet 3) peut également être utilisé dans le 
cadre de nouvelles recherches (voir l’annexe 3.1). 
Enfin, pour documenter les axes de recherche, des 
recensions des écrits ont été réalisées par les as-
sistants de recherche sur une dizaine de thèmes 
tels que la gestion horizontale; l’intersectorialité; 
l’évaluation prospective et l’évaluation intégrée 
d’impacts; le transfert des connaissances (modèles 
et applications); le modèle théorique de l’ACF; le 
transfert de politiques; la démocratie participative; 
l’éthique; les instruments et les dispositifs de gou-
verne (projet 2). Ces recensions ont été effectuées 
à partir d’une grille synthèse guidant le travail des 
assistants et ont servi de base pour la rédaction de 
documents de transfert ou d’articles. Près de 200 
grilles ont été complétées et mises à la disposition 
des chercheurs, co-chercheurs et pour certains thè-
mes, à la disposition de notre partenaire  (pour un 
exemple de grille, voir l’annexe 14). 

Ainsi, compte tenu de la réalité du terrain, nous 
avons investi dans le transfert de connaissances sur 
l’ÉIS et avons cherché à mieux cerner les besoins 
des utilisateurs. D’ailleurs, de concert avec notre 
partenaire, une enquête a été menée auprès des ré-
pondants de l’article 54 afin de connaître leurs be-
soins et leurs préférences quant au mode de trans-
fert (formation en présence, en ligne, par cédérom, 
etc.). Les résultats de l’enquête de Ouimet et al. 
ainsi que les résultats préliminaires de l’enquête de 
Lamari sur les producteurs de veille montrent l’im-
portance de bien connaître les facteurs associés à 
la consultation d’articles scientifiques, de rapports 
de recherche et d’ouvrages universitaires. L’accès 
physique et l’accès cognitif aux sources sont no-
tamment à considérer. 

Les pistes de développement suivantes méritent 
d’être soulignées :

•	La tenue d’une séance d’échanges organisée 
de concert avec nos partenaires et auprès d’un 
groupe ciblé d’acteurs a démontré la pertinence 
de tenir ce type de « formation » dans des condi-
tions déterminées. Un contenu de formation a 
été préparé à l’intention des répondants. Des ef-
forts devront être poursuivis en ce sens afin que 
de la formation soit offerte sur demande aux mi-
nistères qui le souhaitent. 

•	L’adaptation du contenu de la formation au 
contexte ministériel est un incontournable. Se-
lon la sensibilisation du ministère, le niveau de 
connaissance des participants sur les détermi-
nants de la santé et les pratiques existantes en 
matière d’évaluation, les thèmes suivants pour-
ront être abordés ou non : l’évaluation intégrée, 
la participation de la population, les connaissan-
ces disponibles. 

•	Lors de la formation, la présence de chercheurs 
représente un atout pour les acteurs de la santé 
publique. Le message n’est ainsi plus porté uni-
quement par ces derniers, mais aussi par d’autres 
ressources extérieures. 



A u cours des six dernières années, le GÉPPS a donc 
relevé les défis de cette AC en fonction des objectifs de 
la programmation poursuivis (section Le contexte de la 

recherche) et en cherchant à répondre le mieux possible aux besoins 
des partenaires. Les constats et les pistes d’actions proposées 
dans le présent rapport sont autant d’enseignement à tirer pour les 
chercheurs comme pour les partenaires. 

Bien sûr, certains des objectifs ont été mieux relevés que d’autres. 
Ainsi, le développement du cadre conceptuel peut être considéré 
comme une avancée sur la thématique des PFS. Ce cadre mis de 
l’avant par le GÉPPS a permis de donner une base théorique à une 
problématique jusqu’ici a-théorique. Aborder en effet les PFS par 
le biais d’un modèle d’analyse de politiques publiques et dans le 
contexte politico-administratif a permis d’examiner des thématiques 
qui, jusqu’à présent, avaient été considérées séparément. Ainsi, nous 
avons porté notre attention sur le processus décisionnel (axe 1), l’ÉIS 
(axe 2) et le transfert et l’appropriation des connaissances (axe 3) 
(Objectif 1, 2004-2007; 2007-2010).  

La réalisation de huit études de cas, dont l’examen du processus 
décisionnel à travers les dimensions institutionnelle, politique, 
normative et cognitive, a permis de mettre en lumière la prédominance 
des dimensions institutionnelle et politique ainsi que l’importance 
des valeurs dans le processus décisionnel et par le fait même, les 
réserves d’acteurs sur le terrain à l’idée que la santé devienne la norme 
(axe 1) (Objectif 2, 2004-2007). La réalité du terrain a fait ressortir 
les difficultés d’accéder aux agendas ministériels et d’intervenir en 
amont lors de la formulation des politiques publiques (axe 2). La 
multiplication des clauses d’impact relatives à la santé, à la pauvreté 
et au développement durable, l’absence de procédures formelles 
encadrant la réalisation d’évaluation prospective d’impact sur la 
santé et d’un appui constant des hautes instances sont d’autres défis 
qui font partie de la réalité du terrain. Il a été impossible d’aller aussi 
loin que souhaité dans l’expérimentation du développement de l’ÉIS 
(Objectif 3, 2004-2007). Nous avons alors cherché à pousser plus loin 
l’analyse et à mieux cerner les besoins des utilisateurs (Objectifs 2 et 
3, 2007-2010). 

Conclusion
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Par ailleurs, les leçons sur les stratégies de transfert et d’appropriation 
des connaissances sont riches en enseignement. Si l’apprentissage 
collectif est une voie à privilégier, les résultats de l’enquête auprès 
des professionnels de l’administration publique québécoise sur 
l’utilisation des connaissances et les préoccupations en matière de 
santé font ressortir aussi l’importance de miser sur l’apprentissage 
individuel des acteurs. Bref, afin de favoriser l’appropriation, 
l’utilisation et les échanges de connaissances, il faudrait miser sur 
l’apprentissage individuel des acteurs et sur l’apprentissage collectif 
entre acteurs et entre organisations (axes 3). D’ailleurs, la majorité 
des acteurs souhaite voir se multiplier les mécanismes intersectoriels 
facilitant les échanges entre ministères, entre directions d’un même 
ministère et avec la santé publique (Objectifs 4, 2004-2007 et 2007-
2010). De même, pour tous les partenaires concernés, il y a des 
leçons à tirer de l’expérience de la recherche collaborative, tel que 
nous l’avons évoqué plus haut. 

Encore aujourd’hui, les défis à relever pour parvenir à mettre plus de 
santé dans les politiques publiques sont grands. Mais au cours des 
dernières années, nous avons pu constater l’intérêt de plus en plus 
marqué pour cette problématique au Québec comme au Canada, et 
aussi en Europe. Au Québec et au Canada, l’INSPQ et le CCNPPS, 
notamment, portent une attention particulière aux politiques publiques 
et à la santé.

Toutefois, en matière de développement des PFS, deux écueils 
sont à éviter. D’une part, la tentation du  « normatif impératif ». Au 
nom de la santé et du bien-être, on ne peut dicter le comportement 
quotidien des citoyens ni chercher à contrôler complètement leur 
environnement. D’autre part, l’élaboration des politiques publiques ne 
s’inscrit pas dans une logique de parfaite rationalité, plutôt, diverses 
rationalités sont au rendez-vous. Il faut faire avec. Cela étant dit, il 
n’en est pas moins raisonnable de chercher à améliorer les politiques 
publiques. Il faut alors compter sur l’apprentissage entre acteurs et 
entre organisations, l’apport de connaissances pertinentes, le temps 
et l’innovation!
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ANNEXE 1 

COMPOSITION DE L’ÉQUIPE 2004 À 2011 

NOM ANNÉE STATUT 
UNIVERSITÉ 

D’APPARTENANCE 
INTÉRÊTS DE 
RECHERCHE 

PART 
% 

Jean Turgeon 2004-2011 Chercheur principal 
Responsable ENAP Administration publique, 

politiques publiques 25% 

France Gagnon 2004-2011 Chercheur principal TÉLUQ-UQAM Politiques publiques, 
santé publique 75% 

Clémence Dallaire 2004-2011 Chercheur principal Université Laval Promotion de la santé 25% 

Danielle Blondeau 2004-2011 Co-chercheur Université Laval Éthique 5% 

Jacques Bourgault 2004-2011 Co-chercheur ENAP, UQAM Haute fonction publique 
et gestion horizontale 10% 

Louis Côté 2004-2011 Co-chercheur ENAP Rôle de l’État  5% 

Louis Demers 2004-2011 Co-chercheur ENAP 

Théories 
organisationnelles et 
communautés de 
praticiens 

5% 

Mathieu Ouimet 2007-2011 Co-chercheur Université Laval 

Capacité d'absorption 
des savoirs scientifiques 
dans l'administration 
publique 

5% 

Moktar Lamari 2009-2011 Co-chercheur ENAP Transfert et utilisation 
des connaissances 5% 

Lucie Richard 2004-2011 Collaborateur U. de Montréal 

Promotion de la santé et 
stratégies 
d’interventions en santé 
publique 

-- 

Jacques Auger 2004-2007 Collaborateur ENAP Administration publique -- 

Nassera Touati 2009-2011 Collaborateur ENAP Gestion des 
organisations publiques -- 

Élena Laroche 2010-2011 Collaborateur TÉLUQ-UQAM Transfert de 
connaissances -- 

Jean-Louis Denis 2010-2011 Collaborateur ENAP Valorisation des 
connaissances -- 
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ANNEXE 2 
SYNTHÈSE DE LA DÉMARCHE 2007-2010 

ET 
RAPPEL DES PROJETS DE LA PROGRAMMATION 2004-2007 

 

AXE PROJET 

2007-2010  

 
VOLET STRATÉGIE/COLLECTE DE MATÉRIAUX OBJECTIF 

 

 
1-2-3 P1 (2004-2010) 

Développement du partenariat 1-6 
Maintien du comité consultatif/réunions de travail, 
des échanges privilégiées chercheurs /partenaires; 
forum de discussion, etc. 

4 
 

 

1-2-3 

P2 (2004-2007) 
Documentation des axes 

P2.2 (2007-2010) Documentation 
des thématiques 

3, 5 et 6 
Recension des écrits en fonction de la fiche 
synthèse développée -Banque de données  et sites 
pertinents 

1 

 

 

1-2 

P3 et P4 (2004-2008) Analyse de 
sous-systèmes de politiques 
publiques; Valeurs et croyances 
des policy-makers et des 
decision-makers 

1 et 2 
Phase de terminaison – Production d’articles et 
diffusion Aut. 07 et H08. Études de cas 
rétrospectives (4). Analyse transversale.   

1-2 

 

 

2 

P5 (2004-2007) Analyse des 
expériences HIA et Policy 
transfer 
 
P5.2 (2007-2010) Évaluation 
prospective et intégrée d’impacts 
(ÉI) 

 
4 
 
 
 
 

5 

 
 
 
 
Analyse critique des méthodes quantitatives et 
qualitatives d’ÉI/démocratie participative 
Proposition d’un cadre préliminaire visant la conduite 
d’évaluation prospective intégrée d’impacts 

2 

 

 

2-3 

P6. (2004-2008) Intégration du 
processus d’évaluation 
prospective d’impact sur la santé 
(ÉIS) dans 4 ministères 

4 
Phase d’expérimentation à travers les études de cas 
prospectives (4) été/automne 2007 
Veille OAP; observation; ateliers de formation; policy 
transfer; travail collaboratif; courtier de connaissance  

3-4 

 

 

1 

P7.1 (2007-2010) Étude des 
dispositifs transversaux 
 
P7.2 (2007-2010) Gestion 
corporative 

3 

Phase de réalisation –février à juin 2007. 
Recherche documentaire; enquête de terrain et 
conditions de succès.  
 
Recherche documentaire; enquête de terrain et 
expérimentation. 

3 

 

 

2-3 
P8  (2007-2010) Constitution 
d’une base empirique de PFS 4 et 5 

Recherche documentaire, enquête auprès 
d’organismes européens et de santé publique et 
d’acteurs clés  
Collaborateurs : OAP; MSSS; INSPQ; CCN-PPS 

2 

 

 

3 

P9  (2007-2010) Utilisation des 
connaissances et préoccupations 
en matière de santé et de bien-
être des populations 

6 Enquête transversale auprès des directions de 
planification et de formulation des politiques  3-4 

 

 

3 

P10 (2007-2010) Transfert et 
appropriation des connais-sances 
par les utilisateurs des ministères 
et organismes du Gvt du Québec 

6 
Implantation, diffusion et évaluation d’implantation : 
 de la base empirique de données sur les PFS; 
 de différents outils et méthodes identifiés en P9. 

4 

 

Source : L’adoption de politiques publiques favorables à la santé. Bilan des activités 2004-2007 et renouvellement du 
financement 2007-2010. Rapport déposée le 1

er
 juin 2007.  
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ANNEXE 3.1 

DEVIS DES ÉTUDES DE CAS RÉTROSPECTIVES 

Études de cas rétrospectives 

Devis de départ  

 

A) Portrait du ministère 

1. Quelle est la mission actuelle du ministère? 

2. Quels ont été les principaux changements qui se sont produits au niveau de la mission du ministère 

au cours des quinze dernières années (1990-2005)? 

3. Quels ont été les principaux changements organisationnels qui se sont produits au plan du ministère 

(1990-2005)? 

4. Quels ont été les principaux dossiers du ministère (1990-2005)?  

5. Quels ont été, officiellement, du point de vue du ministère, les dossiers en lien avec la santé (1990-

2005)? 

6. Quelles actions le ministère a-t-il entreprises afin de mettre en œuvre l’article 54 de la Loi sur la 

santé publique (2002)? 

 Y a-t-il un répondant officiel en lien avec le MSSS?  

 Quel est son rôle face au MSSS? À l’interne? 

 Y a-t-il des directions ou des acteurs particulièrement intéressés ou actifs   dans le dossier de 

l’article 54? 

 

Sources à consulter : site du ministère, rapport annuel, plan stratégique. 

 

 

B) Problématique à l’étude (reconstruction du processus décisionnel) 

Formulation 

1. Présentation succincte du cas : 

 Sur quoi porte le cas à l’étude? 

 Quelle est la raison d’être de cette loi, règlement, énoncé de politique, programme?  

 Quelle est la nature de l’enjeu tel que défini officiellement ou la conception du problème adoptée 

par les décideurs?  

2. Quelles étaient les autres conceptions du problème ou de l’enjeu et comment celles-ci ont-elles  

évoluées au cours du processus de formulation? 

3. Quels acteurs (groupes ou individus) appuyaient quelles conceptions?   

4. Comment les solutions au problème ont-elles été formulées? (Forum de discussion, commission 

parlementaire, groupe de travail, comité d’experts, etc.)  
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5. Quelles sont les options envisagées pour solutionner le problème? 

 Quels sont les principaux arguments avancés par les acteurs pour justifier la pertinence de leurs 

options? 

 Quels sont les principaux contre-arguments invoqués pour contester cette pertinence? 

 Quelle est la nature des arguments et des contre-arguments? (Économique, sociale, managériale, 

environnementale, sanitaire) 

 De quelles sources d’information ces arguments proviennent-ils? (Sondage, littérature grise, 

littérature scientifique) 

 Y a-t-il eu une démarche d’évaluation prospective? 

6. De quelles ressources les acteurs disposent-ils pour faire valoir leur point de vue : 

 Ressources humaines? 

 Ressources matérielles? (moyens matériels, y compris des moyens financiers) 

 Ressources statutaires? (positions officielles ou effectives occupées par les acteurs) 

 Ressources relationnelles? (relations positives établies avec d’autres acteurs) 

7. Quelles sont les stratégies des acteurs ou des groupes d’acteurs afin d’influencer les policy-makers 

et les preneurs de décision en faveur de leur solution? 

 Les acteurs ont-ils recours à des institutions de l’État pour faire valoir leur solution? (Tribunaux, 

protecteur du citoyen, commissaire aux plaintes, etc.)  

 Comment l’accès aux preneurs de décisions est-il maintenu? (Lobby, médias, sondages, etc.) 

 Comment les acteurs utilisent-ils les arguments en faveur de leur solution pour persuader les 

policy-makers et les preneurs de décision d’opter pour leur solution? 

 Des regroupements d’acteurs se sont-ils formés? (coalition, front commun, alliance) 

8. Quels éléments de l’environnement externe ont influencé le processus de formulation? 

 Est-ce qu’il y a des facteurs ou des évènements dans le contexte socio-économique qui ont 

influencé le processus de formulation? 

 L’opinion publique s’est-elle intéressée au dossier? Comment cela s’est-il manifesté? 

 Des actions entreprises par d’autres secteurs d’intervention gouvernementale ont-elles influencé 

le processus? 

 Des actions entreprises par le gouvernement fédéral ont-elles influencé le processus? 

 Des facteurs ou des évènements dans le contexte international ont-ils influencé le processus de 

formulation? (Par exemple, la signature d’un nouveau traité) 

 Des éléments déclencheurs liés à d’autres phénomènes ont-ils influencé le processus de 

formulation? (Par exemple, un désastre environnemental ou une perturbation écologique) 

Adoption  

1. Quel a été le processus d’adoption, s’il y a lieu, de la loi, du règlement, de l’énoncé, du programme 

au ministère du Conseil exécutif? 

2. Quelle a été la position des acteurs ou regroupements d’acteurs intervenus dans le dossier face à la 

solution adoptée (ralliement, dénonciation, etc.) 

 

Sources : littérature grise, documents de travail, presse écrite, informations auprès d’acteurs clés.  

Groupe d’étude sur les politiques publiques et la santé  / Version du 24 août 2005 



48 

ANNEXE 3.2 

GRILLE D’ANALYSE DES DIMENSIONS STRUCTURANTES DU PROCESSUS DÉCISIONNEL 

 

      Cas à l’étude 

Période couverte  

 

    
CARACTÉRISTIQUES DES DIMENSIONS D’ANALYSE 

 

 
 

 DIMENSION 
INSTITUTIONNELLE 

o   Mission du ministère 
 Changements dans la mission 
 Changements organisationnels 
 Dossier à compétence fédérale/provinciale/municipale? 
 Y-a-t-il un répondant de l’article 54? 
 Rôle à l’interne, activités du répondant (MSSS) 
 Autres dossiers en lien avec la santé et le bien-être? 

 

 

DIMENSION 
NORMATIVE 

   Différentes visions du problème et acteurs? 
 Existence, explicite ou non, d’un lien entre le problème à 

l’étude et la santé et  le bien-être? 
 Conception(s) de la santé véhiculées par les différents 

acteurs? 

 

 

DIMENSION 
POLITIQUE 

   Changements gouvernementaux 
 Changements ministériels 
 Rôle d’un acteur en particulier : le ministre, autre acteur 

ministériel, MSSS,   INSPQ, autre? 
 Cheminement du dossier 
 Regroupements d’acteurs? 

 

 DIMENSION 
COGNITIVE 

   Type de connaissances utilisées par le ministère, les autres 
acteurs 

 ÉIS? 

 

 

ÉVÉNEMENTS DANS 
L’ENVIRONNEMENT 

EXTERNE 

   Éléments dans le contexte socio-économique ayant 
influencé le processus? 

 Position et rôle des médias? 
 Rôle de l’opinion publique (sondage)? 
 Actions entreprises par d’autres secteurs d’intervention? 
 Événements dans le contexte international? 

 

 

 



 



49 

ANNEXE 3.3 

CANEVAS D’ENTREVUE 

Projet 4 – Entrevues avec des acteurs-clés de sous-systèmes de politiques publiques 

Croyances et valeurs des policy et decision makers 

 

GUIDE D’ENTREVUE 

 

OBJECTIFS 

 Mieux cerner la compréhension qu’ont ceux qui formulent et décident des politiques de l’évaluation 

d’impacts sur la santé (ÉIS), des politiques favorables à la santé, ainsi que leur représentation de la 

santé et de ses déterminants et des liens qu’ils établissent entre ces notions. 

 Retracer le processus décisionnel relatif au cas à l’étude. 

1- PRÉSENTATION 

Quel était votre rôle au sein du ministère au moment de (cas à l’étude)? 

2- LE CAS À L’ÉTUDE 

Que vous rappelez-vous de l’origine de ce dossier? (Un problème? Une opportunité? Une préoccupation 

politique? Une promesse électorale?) 

2.1 Valeurs et croyances 

1.  Au moment de ce cas, croyiez-vous qu’il y avait un lient entre (cas à l’étude) et la santé? 

 Si oui, pouvez-vous m’expliquer quel est ce lien?  

 Si non, pour quelles raisons? 

2.  Est-ce que la santé a été une préoccupation évoquée par des acteurs DE votre ministère?  

 Si oui, est-ce que la conception de la santé de ces acteurs était la même? 

 Quelle a été l’implication de ces acteurs? 

 Quelles ont été vos contacts avec ces acteurs? 

3.  Est-ce que la santé a été une préoccupation évoquée par des acteurs HORS DE votre ministère?  

 Si oui, quelles étaient les conceptions de la santé de ces acteurs dans ce dossier? 

 Quelles ont été leurs implications respectives? 

 Quelles ont été vos relations avec ces acteurs? 
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2.2 Contexte politique et institutionnel 

1. Dans le dossier __________________, comment vous y êtes vous pris pour faire passer vos 

propositions? 

 Au ministère 

 Avec les autres ministères 

 Avec le SCE et le SCT 

 Avec des personnes (par exemple des chercheurs) ou groupes d’intérêt à l’extérieur de 

l’administration publique 

2.  Qu’est-ce que cela a donné?  

3. Par quel processus décisionnel est passé ce/cette _____________ (règlement, politique, action)? 

 La démarche habituelle a-t-elle été suivie? 

4.  Selon vous, quels rôles ont joué : 

 le secrétariat du conseil exécutif? 

 le secrétariat du conseil du trésor? 

 le ministère des Finances? 

 le secrétariat à l’allégement réglementaire? 

5.  Y-a-t-il eu des compromis, des changements de la part de votre ministère? Sur quelle base? Avec qui? 

6.  Les interventions politiques ont-elles influencé l’évolution du dossier? Si oui, comment? 

2.3 Les connaissances utilisées  

1.  Sur quels types d’information s’appuyait la position du ministère à l’époque? 

 Documents produits à l’interne – importance dans la prise de décision 

 Documentation scientifique – existence et utilisation 

 Données de comparaison internationale 

 Autres 

2.  Vous-mêmes, vous souvenez-vous sur quels types d’information s’appuyait votre position?  

3.  Au tout début de la formulation, y a-t-il eu, par votre ministère,  une évaluation des impacts possibles 

sur la santé de cette action? 

 Si oui :  

- Quelle forme cela a-t-il pris? 

- Comment cela a été ou non pris en compte dans le processus décisionnel?  
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4.  Sur quels types d’information s’appuyait la position des acteurs HORS DE votre ministère (autres 

ministères, groupes d’intérêt, acteurs individuels, etc.) 

 Documents produits par eux-mêmes? 

 Documentation scientifique – existence et utilisation? 

 Évaluation d’impact sur la santé? 

 Données de comparaison internationale? 

 Autres? 

5.  Y a-t-il eu de l’information que vous considériez comme biaisée ou non fiable? Laquelle? 

 Cette information a-t-elle été prise en compte? De quelle manière? 

3- LES (ACTIONS) POLITIQUES FAVORABLES À LA SANTÉ  (HORS CAS) 

1.  Qu’est-ce que vous connaissez de l’article 54 de la Loi sur la santé publique? 

2.  Est-ce que vous savez si le MSSS a élaboré des outils (grilles) pour faciliter aux M/O la prise en 

compte des impacts sur la santé de leurs différentes actions? 

 Les avez-vous déjà personnellement vus ou utilisés? 

 Savez-vous si quelqu’un de votre ministère a déjà utilisé cette grille? 

3. Pensez-vous qu’à l’heure actuelle certaines actions de votre ministère peuvent avoir un impact 

significatif sur la santé?  Si oui, lesquelles? 

4. Selon vous, comment votre ministère pourrait-il vérifier de façon systématique si les mesures (lois, 

règlements, politiques, programmes) qu’il songe à adopter peuvent avoir un impact potentiel sur la 

santé? 

5. Selon vous, votre ministère devrait-il documenter les impacts potentiels sur la santé (réaliser une ÉIS) 

lors de la formulation des lois, règlements, politiques ou programmes sous sa responsabilité?  

 Comment devrait-il procéder? 

6. Quelles conséquences la prise en compte de la santé a-t-elle sur la formulation et l’adoption des lois, 

règlements, politiques ou programmes? 

7. Afin de s’assurer qu’une fois formulée, ces politiques soient adoptées, quel(s) autre(s) mécanisme(s) 

pourrait-on mettre en place : 

 dans votre ministère? 

 dans l’administration publique, au gouvernement? 

8.  Autres commentaires? 
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ANNEXE 5 
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ANNEXE 6
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ANNEXE 7 
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ANNEXE 8 

DISPOSITIFS INTERMINISTÉRIELS EN PLACE AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 

MINISTÈRE RESPONSABLE NOM DU DISPOSITIF FONCTION 

Santé et Services sociaux 

Réseau de répondants 
interministériels  

Sensibilisation à l’article 54 de la Loi sur la 
santé publique 

Comité de coordination 
interministérielle 

Suivi du plan d'action interministériel en 
toxicomanie 2006-2011 

Emploi et Solidarité sociale  
Comité interministériel de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale 

Suivi et mise à jour du plan d’action 

Transports 
Comité interministériel sur les 
véhicules hors route (VHR) et comité 
interministériel sur la vitesse 

Production d’une expertise multisectorielle 
en vue d'une consultation publique; 

Formulation de recommandations pour 
l’élaboration d’un plan d’action 

Justice 
Comité interministériel de 
coordination en matière de violence 
conjugale, familiale et sexuelle 

Assurer le suivi de la mise en œuvre de la 
Politique d’intervention en matière de 
violence conjugale (1995) et des 
orientations gouvernementales. 

Conseil Exécutif 

Réseau de répondants ministériels 
Évaluer les impacts des mesures 
gouvernementales sur la jeunesse pour 
soutenir la Politique de 2001. 

Réseau de répondants 
gouvernementaux 

Faciliter la mise en œuvre de la politique 
relative à l’allégement réglementaire et 
administratif 

Développement durable, Environnement 
et Parcs (MDDEP) 

Comité interministériel du 
développement durable (CIDD) 

Le CIDD réunit, sous l’égide du MDDEP, des 
représentants de tous les ministères et de 
certains organismes gouvernementaux. Il est 
d’abord un lieu d’échanges, d’information et de 
promotion du développement durable. Il 
soutient, accompagne le MDDEP dans la 
réalisation des mandats que lui confie la Loi sur 
le développement durable. 

Famille, Aînés et Condition féminine Comité interministériel d'évaluation 

Assurer le suivi de la mise en œuvre de la 
Politique gouvernementale pour l'égalité entre 
les femmes et les hommes, réaliser l'évaluation 
transversale rétroactive des impacts de la 
politique 

Immigration et Communautés culturelles Comité interministériel de planification Production d’une expertise  

Sécurité publique Organisation de sécurité civile du 
Québec 

Suivi et mise à jour du Plan national de sécurité 
civile 
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Conseil du trésor 

Réseau interministériel d’intervenants 
Favoriser le partage de connaissances et 
d’expériences en matière de reconnaissance au 
travail 

Comités de pilotage Production d’une expertise et suivi de la mise 
en place du Plan d'action 

Centres interministériels de services  
partagés  

Intervention intégrée via une structure 
commune 

Rencontres interministérielles 
Suivi de l'application de la Loi sur 
l’administration publique (LAP) au sein des 
ministères. 

Répondants ministériels en accès à 
l’égalité Suivi de l’application de la LAP 
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ANNEXE 10 

AIDE-MÉMOIRE POUR ASSURER UN TRANSFERT DE POLITIQUE PUBLIQUE EFFICACE 

Cet aide-mémoire propose un processus de réalisation d’une activité de transfert de politique publique. Il 

s’inspire initialement de Mossberger et Wolman (2003) qui suggèrent des pistes d’action permettant au 

policy-maker d’examiner de façon systématique une politique à transférer et son potentiel d’application 

dans un nouveau contexte. Toutefois d’autres auteurs présentés dans les pages précédentes sont également 

mis à contribution et certaines caractéristiques de l’administration publique québécoise sont prises en 

compte.  
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En vue de transférer des 

politiques publiques en 

harmonie avec celle de 

l’Administration 

□ Inscrire les  travaux dans une perspective de gestion 
horizontale (Bourgault 2007, 2002): 
o mettre à contribution (comité interministériel, équipe 

informelle) dès l’étape 2 les différents M/O qui pourraient 
être affectés ou intéressés par la politique éventuellement 
transférée; 

o examiner dans quelle mesure la politique publique que l’on 
songe à transférer répond aux différentes clauses d’impact 
en vigueur (santé, pauvreté et exclusion sociale, 
développement durable, etc.) à défaut de quoi il faut 
prévoir les ajustements nécessaires. 

□ S’engager à agir en s’appuyant prioritairement sur les données 
probantes les plus rigoureuses (FCRSS, 2006) 

□ Plus particulièrement en lien avec le transfert de politiques 
publiques favorables à la santé : 
o S’assurer de la  compréhension du concept de santé de la 

part de tous les acteurs en fonction des déterminants 
o Avoir soi-même une bonne connaissance des déterminants 

de la santé 

□ Connaître  les motivations et les valeursdes différents acteurs 
publics comme non-étatiques à s’engager dans un processus 
de transfert de politiques 

□ Faire partie personnellement de réseaux d’analystes/chercheurs 
nationaux et internationaux (réseautage) reliés à notre secteur 
d’activités professionnelles 

□ Promouvoir pour notre direction ou ministère l’adhésion à des 
réseaux internationaux dans notre secteur d’activités  
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Dans l’optique de la 

rationalité limitée, il est 

impossible de tout 

recenser et analyser 

Etzioni (1967) propose donc dans un premier temps :  
□ de ratisser large (OCDE, OMS, autres groupes de pays selon 

intérêt) puis de sélectionner seulement quelques cas. 

Stone (2004) pour sa part, suggère : 
□ de retenir en priorité des expériences en provenance de pays 

similaires au nôtre du point de vue idéologique, culturel et 
géographique. 
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Étendue de l’information 

□ Quelle est l’étendue de l’information dont on dispose au sujet de 
la politique à transférer?  
o Pour cette politique, il faut : 

 obtenir le maximum d’information; 
 de sources diversifiées. 

o Il faut indiquer si cette politique : 
 a été mise en œuvre ou non; 
 et dans quel type de pays (degré de similarité avec le 

nôtre). 

Adéquation et pertinence 

de l’information 

□ Les informations doivent être précises et fiables à propos des 
buts, de la structure opérationnelle et du design de la politique à 
importer. 
o Est-ce une source fiable? 
o Est-ce que l’auteur était biaisé à priori? 
o Il est préférable de se fier à des informations provenant 

d’évaluations de programme formelles plutôt qu’à des 
données anecdotiques. 

Similarité des problèmes 

et des buts 

□ Examiner les similarités entre les problèmes de la zone 
d’accueil et celle du transfert. 

□ Quel est le problème à solutionner sur notre territoire l? Est-ce 
le même qui est visé par la politique que je veux importer? 

□ Dans le cas d’un transfert transnational de politique, se rendre 
sur place ou échanger avec des personnes en provenance 
de la zone d’origine de la politique 
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□ Y a-t-il consensus autour de cette??question? 

□ Vérifier si les objectifs de la politique à transférer sont pertinents 
pour la zone d’accueil. Une plus grande similarité sera 
synonyme d’une plus grande transférabilité. 

□ Porter attention à l’évaluation de la performance d’une politique 
ou d’un programme dans son environnement d’origine. 
o Retracer les objectifs et le cadre conceptuel même s’ils 

n’ont pas été toujours clairement établis au départ. 
o La présence de données probantes pour soutenir 

l’évaluation s’avère également déterminante 
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Degré de performance 

Évaluer si la politique publique à transférer a été mise en œuvre 

dans le pays de l’emprunt, en quoi elle a résolu les problèmes pour 
lesquels elle a été créée. Idéalement, une telle évaluation devrait 
comprendre des données probantes sur les effets de la politique. 
Les effets de cette politique : 
□ si elle n’est pas encore mise en œuvre dans le pays de 

l’emprunt, ont-ils été estimés a priori (types d’évaluation 
réalisés, qualité de l’information, degré de fiabilité) et quels 
sont-ils alors? 
o Le cas échéant, comment les effets sur la santé et ses 

déterminants ont-ils été pris en compte (Évaluation 
prospective d’impact sur la santé)? 
 Type d’évaluation réalisée (basée sur des données, des 

perceptions?)  
 Par qui (gouvernement, universitaires, groupes 

d’intérêt)? 

□ si elle a déjà été mise en œuvre dans le pays de l’emprunt, 
ont-ils été évalués a posteriori (types d’évaluation réalisés, 
qualité de l’information, degré de fiabilité) et quels sont-ils alors? 
o Le cas échéant, comment les effets sur la santé et ses 

déterminants ont-ils été pris en compte (Évaluation 
rétrospective d’impact sur la santé)? 
 Type d’évaluation réalisée (basée sur des données, des 

perceptions?)  
 Par qui (gouvernement, universitaires, groupes 

d’intérêt)? 

Qu’il y ait eu évaluations a priori et/ou a posteriori, ces travaux sont 
moins pertinents dès lors que : 
– Le problème n’est pas défini de la même manière chez nous et 

chez eux; 
– Nos objectifs ne sont pas les mêmes.  

Si la politique que l’on pense emprunter a déjà été implantée et 

qu’une visite de site est prévue : attention à ne se faire montrer 
qu’un côté de la médaille… 
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Similarités / Différences 

des contextes 

□ Réaliser une analyse sur les différences de contexte1 qui 
existent entre l’environnement d’origine et l’environnement 
d’accueil de la politique de même que sur les implications que 
cela pourrait avoir sur la mise en œuvre de la politique dans la 
zone d’accueil. Examiner le degré de similitude entre les 
structures et institutions du pays / territoire d’où provient la 
politique transférée et celles du pays/territoire hôte 

□ Évaluer jusqu’à quel point la politique à transférer est en accord 
avec l’idéologie dominante dans l’environnement d’accueil  

□ Considérer les différences d’attitudes, de croyances et de 
culture politique (plus difficile) 
o Pour cela, mettre en place un processus de délibération2, 

outil utilisé pour en arriver à un pilotage fondé sur des 
données probantes hétérogènes. 

□ Considérer les différences de problématiques, d’objectifs et de 
structures (plus facile). 
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□ L’énoncé de politique publique transféré est-il effectivement mis en œuvre? 
o La politique peut être adoptée dans son ensemble, en partie ou pas du tout, mais la 

mise en œuvre de celle-ci doit se faire selon les recommandations établies. 
□ Les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour assurer le succès de la mise en 

œuvre des politiques transférées (Stone, 2004)? 
□ Optez pour une approche incrémentale : une expérience pilote est-elle envisageable? 

 

                                                           
1 Les variables contextuelles à considérer sont les suivantes : Environnement politique, social, économique, institutionnel, culture 

politique dominante, opinion publique, ressources disponibles et politiques existantes. 

2 « Il s’agit d’un processus participatif comportant la représentation de spécialistes et d’intervenants, une interaction en 

personne, des critères pour les sources des données scientifiques et leur valeur, et un mécanisme pour obtenir des données 

informelles tout en les considérant comme accessoires aux données scientifiques. (…) Le rôle des données informelles, dans une 

certaine forme de processus de délibération, est d’éclairer les données scientifiques — de guider la sélection et l’interprétation 

des données scientifiques, de combler les lacunes le cas échéant, tout en conservant un rôle auxiliaire par rapport aux données 

scientifiques (FCRSS, 2006, p.6-7). » 

 



63 

ANNEXE 11 

GRILLE D’ANALYSE, BASE EMPIRIQUE PFS - P8 

© Gagnon, F. (2010)

Titre (année)  

Source   Provenance de la politique : gouvernement; ministère, organisme ou agence 

Type de politique Stratégie, loi, plan d’action, règlement 

Thème Par exemple Transport – sécurité routière 

Déterminant(s) de la 

santé  

Catégorisation de l’Agence canadienne de santé publique - excluant le système et 
les services de santé  

Impact(s) recherché(s)  
Limiter des impacts négatifs 
Promouvoir des impacts positifs  

Description Présentation générale de la politique 

Public cible prioritaire ------ 

Objectifs ------ 

Mesures proposées ------ 

Catégorisation des 

mesures 

5 grandes catégories d’instruments retenues :  
1) législatif et réglementaire; 2) économique et fiscal;  
3) conventionnel et incitatif;4) informatif communicationnel; 5) normes et standards.  
(cf. Lascousmes et Le Galès, 2004 : 61)  

Mesures reconnues 

comme plus efficaces  
 

Référence    
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ANNEXE 12 

QUESTIONNAIRE DE L’ENQUÊTE – P9 

 

 
 
 
 
 

Questionnaire pour l’enquête 
téléphonique auprès de professionnels 

de la fonction publique québécoise 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Toute reproduction totale ou partielle est autorisée, à condition que la 
source soit mentionnée.
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1: INTRO  

Tél:<TEL1><TEL2><TEL3> 
Pourrais-je parler à <PREN1><NOM1> SVP? 

(37) 
  

2: INTR1  

Bonjour [monsieur ou madame] <NOM1>. Je m'appelle [...] et je travaille pour la société Infras inc. Nous 
avons été mandatés par le Groupe d'étude sur les politiques publiques et la santé afin de réaliser une 
étude auprès de certains groupes professionnels de la fonction publique québécoise. Nous vous 
assurons de la totale confidentialité des réponses que vous nous donnerez. Sachez également que 
l'étude a été approuvée par le Comité d'éthique de la recherche de l'École nationale d'administration 
publique (l'ENAP). La durée de l'entretien ne devrait pas dépasser 15 minutes. 

(38) 
  

3: INT2  

Bien que votre participation à ce sondage soit volontaire, vos opinions et vos commentaires sont très 
importants et aideront le groupe de recherche à s'acquitter de son mandat. 

(39) 
  

4: INT3  

Conformément aux règles éthiques, je dois solliciter votre consentement avant d'amorcer le 
questionnaire. [Monsieur ou madame] <NOM1>, acceptez-vous de participer à cette étude? 

(40) 
Oui ....................................................................................................................... 1  => INT4   
Non ...................................................................................................................... 2     
  

5: INT3B  

Y a-t-il une raison particulière qui explique votre choix de ne pas participer à l'étude? 
(41) 

Manque de temps, (LIRE : Y a-t-il un autre moment cette semaine ou encore  
dans les prochaines semaines où vous seriez disponible pour répondre  
aux questions? ..................................................................................................... 1  => INT   
Autre (inscrire la réponse) : .................................................................................. 2 O => INT   
  

6: INT4  

Avant d'aller plus loin, je dois vérifier votre éligibilité à participer à la présente étude : Occupez-vous un 
poste de professionnel (permanent, occasionnel, contractuel, peu importe)? 

(42) 
Oui ....................................................................................................................... 1  => IN44   
Non ...................................................................................................................... 2     
  

7: INT4B  

Vous n'êtes donc pas éligible à participer à l'étude. Merci [monsieur ou madame] <nom1> et passer une 
bonne fin de journée. 

(43) 
Merci .................................................................................................................... 1  => INT   
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8: IN44  

Pour quel ministère travaillez-vous? 
(44) 

Minisitère de la Santé et des Services sociaux ................................................... 01  => INT5   
Ministère des Affaires municipales et des Régions ............................................. 02  => INT5   
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l' Alimentation ............................ 03  => INT5   
Ministère du Conseil exécutif .............................................................................. 04  => INT5   
Ministère de la Culture, des Communications et de la Condition  
féminine ............................................................................................................. 05  => INT5   
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des  
Parcs ................................................................................................................. 06  => INT5   
Ministère du Développement économique, de l'Innovation et de   
l'Exportation ....................................................................................................... 07  => INT5   
Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport .................................................... 08  => INT5   
Minsitère de l'Emploi et de la Solidarité sociale .................................................. 09  => INT5   
Ministère de la Famille et des Aînés ................................................................... 10  => INT5   
Minsitère des Finances ...................................................................................... 11  => INT5   
Ministère de l'Immigration et des Communautés culturelles ............................... 12  => INT5   
Ministère de la Justice ........................................................................................ 13  => INT5   
Minsitère des Relations internationales .............................................................. 14     
Ministère des Ressources naturelles et de la Faune .......................................... 15  => INT5   
Minsitère du Revenu du Québec ........................................................................ 16     
Secrétariat du Conseil du trésor ......................................................................... 17  => INT5   
Minsistère de la Sécurité publique ...................................................................... 18  => INT5   
Ministère des Services gouvernementaux .......................................................... 19     
Ministère du Tourisme ........................................................................................ 20     
Ministère des Transports .................................................................................... 21  => INT5   
Autre .................................................................................................................. 22     
  

9: IN44B  

Vous n'êtes donc pas éligible à participer à l'étude. Merci [monsieur ou madame] <nom1> et passer une 
bonne fin de journée. 

(46) 
Merci .................................................................................................................... 1  => INT   
  

10: INT5  

Occupez-vous ce poste de professionnel depuis au moins 12 mois? 
(47) 

Moins de 12 mois ................................................................................................. 1     
12 mois et plus ..................................................................................................... 2  => INT6   
  

11: INT5B  

Comme cela fait moins de 12 mois que vous occupez un poste de professionnel au ministère nom du 
ministère, vous n'êtes donc pas éligible à participer à l'étude. Merci [monsieur ou madame] <nom1> et 
passer une bonne fin de journée. 

(48) 
Merci .................................................................................................................... 1  => INT   
  

12: INT6  

Avez-vous interrompu votre travail plus de trois mois au cours de la dernière année? 
(49) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non, Vous êtes donc éligible à participer à l'étude. .............................................. 2  => IN11   
  

13: INT6B  

Comme vous avez interrompu votre travail plus de trois mois au cours de la dernière année, vous n'êtes 
donc pas éligible à participer à l'étude. Merci [monsieur ou madame] <nom1> et passer une bonne fin de 
journée 

(50) 
Merci .................................................................................................................... 1  => INT   
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14: IN11  

Nous pouvons entreprendre le premier volet de l'étude portant sur les répercussions de l'action 
gouvernementale sur la santé des populations. Les déterminants de la santé des populations sont 
multiples. En plus des facteurs biologiques ou de l'accès aux soins médicaux traditionnels, l'état de 
santé des populations est étroitement lié, par exemple, à des facteurs environnementaux, au revenu ou 
aux habitudes de vie. Nous désirons maintenant connaître ce que vous savez de ces déterminants. 

(51) 
  

15: Q11  

1.1. À quel point êtes-vous informé sur les principaux déterminants de la santé des populations? 
(52) 

Pas du tout informé .............................................................................................. 1     
Peu informé.......................................................................................................... 2     
Bien informé ......................................................................................................... 3     
Très bien informé ................................................................................................. 4     
Ne sait pas ........................................................................................................... 5     
Ne répond pas ..................................................................................................... 6     
  

16: Q12A  

1.2 Maintenant veuillez indiquer à quel point vous êtes en accord ou en désaccord avec les affirmations 
suivantes au sujet des principaux déterminants de la santé. 

A. Les déterminants de la santé des populations, tels l'environnement ou le revenu, sont soumis aux forces économiques 
mondiales, ce qui limite grandement l'action du gouvernement du Québec sur ces déterminants. 

(53) 
En total désaccord ............................................................................................... 1     
Plutôt en désaccord ............................................................................................. 2     
Plutôt en accord ................................................................................................... 3     
En accord total ..................................................................................................... 4     
Ne sait pas ........................................................................................................... 5     
Ne répond pas ..................................................................................................... 6     
  

17: Q12B  

1.2 Maintenant veuillez indiquer à quel point vous êtes en accord ou en désaccord avec les affirmations 
suivantes au sujet des principaux déterminants de la santé. 

B. Les connaissances sur les déterminants de la santé des populations ont influencé grandement l'élaboration de 
politiques et de programmes dans votre domaine d'activités. 

(54) 
En total désaccord ............................................................................................... 1     
Plutôt en désaccord ............................................................................................. 2     
Plutôt en accord ................................................................................................... 3     
En accord total ..................................................................................................... 4     
Ne sait pas ........................................................................................................... 5     
Ne répond pas ..................................................................................................... 6     
  

18: Q12C  

1.2 Maintenant veuillez indiquer à quel point vous êtes en accord ou en désaccord avec les affirmations 
suivantes au sujet des principaux déterminants de la santé. 

C. Dans votre domaine d'activités, des considérations plus importantes que celles reliées aux répercussions des politiques 
publiques sur la santé des populations dominent l'élaboration de politiques. 

(55) 
En total désaccord ............................................................................................... 1     
Plutôt en désaccord ............................................................................................. 2     
Plutôt en accord ................................................................................................... 3     
En accord total ..................................................................................................... 4     
Ne sait pas ........................................................................................................... 5     
Ne répond pas ..................................................................................................... 6     
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19: Q12D  

1.2 Maintenant veuillez indiquer à quel point vous êtes en accord ou en désaccord avec les affirmations 
suivantes au sujet des principaux déterminants de la santé. 

D. Les déterminants de la santé des populations réfèrent à une série de concepts vagues, et pour cette raison, ils sont 
difficilement utilisables dans votre domaine d'activités. 

(56) 
En total désaccord ............................................................................................... 1     
Plutôt en désaccord ............................................................................................. 2     
Plutôt en accord ................................................................................................... 3     
En accord total ..................................................................................................... 4     
Ne sait pas ........................................................................................................... 5     
Ne répond pas ..................................................................................................... 6     
  

20: Q12E  

1.2 Maintenant veuillez indiquer à quel point vous êtes en accord ou en désaccord avec les affirmations 
suivantes au sujet des principaux déterminants de la santé. 

E. De nouveaux mécanismes interministériels sont nécessaires afin de considérer l'impact sur la santé des populations 
des politiques formulées dans votre domaine d'activités. 

(57) 
En total désaccord ............................................................................................... 1     
Plutôt en désaccord ............................................................................................. 2     
Plutôt en accord ................................................................................................... 3     
En accord total ..................................................................................................... 4     
Ne sait pas ........................................................................................................... 5     
Ne répond pas ..................................................................................................... 6     
  

21: Q12F  

1.2 Maintenant veuillez indiquer à quel point vous êtes en accord ou en désaccord avec les affirmations 
suivantes au sujet des principaux déterminants de la santé. 

F. La responsabilité en matière de mesures gouvernementales pour améliorer la santé des Québécois devrait demeurer 
entre les mains du ministère de la Santé et des Services sociaux. 

(58) 
En total désaccord ............................................................................................... 1     
Plutôt en désaccord ............................................................................................. 2     
Plutôt en accord ................................................................................................... 3     
En accord total ..................................................................................................... 4     
Ne sait pas ........................................................................................................... 5     
Ne répond pas ..................................................................................................... 6     
  

22: Q12G  

1.2 Maintenant veuillez indiquer à quel point vous êtes en accord ou en désaccord avec les affirmations 
suivantes au sujet des principaux déterminants de la santé. 

G. Il est plus prioritaire que le gouvernement s'emploie à améliorer la prospérité économique globale qu'à réduire les 
inégalités dans la répartition des richesses. 

(59) 
En total désaccord ............................................................................................... 1     
Plutôt en désaccord ............................................................................................. 2     
Plutôt en accord ................................................................................................... 3     
En accord total ..................................................................................................... 4     
Ne sait pas ........................................................................................................... 5     
Ne répond pas ..................................................................................................... 6     
  

23: Q12H  

1.2 Maintenant veuillez indiquer à quel point vous êtes en accord ou en désaccord avec les affirmations 
suivantes au sujet des principaux déterminants de la santé. 

H. Lors de la formulation de toute initiative d'importance du gouvernement, une évaluation d'impact sur la santé des 
populations devrait être exigée. 

(60) 
En total désaccord ............................................................................................... 1     
Plutôt en désaccord ............................................................................................. 2     
Plutôt en accord ................................................................................................... 3     
En accord total ..................................................................................................... 4     
Ne sait pas ........................................................................................................... 5     
Ne répond pas ..................................................................................................... 6     
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24: Q13A  

1.3 A. Avez-vous déjà consulté le Rapport Lalonde s'intitulant «Nouvelle perspective de la santé des 
canadiens» publié en 1974? 

(61) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

25: Q13B  

B. Avez-vous déjà consulté la Charte d'Ottawa pour la promotion de la santé publiée en 1986? 
(62) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

26: Q13C  

C. Avez-vous déjà consulté le guide pratique intitulé " Évaluation d'impact sur la santé lors de 
l'élaboration de projets de loi et de règlement au Québec" produit en 2006 par le ministère de la Santé et 
des Services sociaux du Québec? 

(63) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

27: Q13D  

D. Avez-vous déjà consulté le document intitulé " La santé, autrement dit ... Pour espérer vivre plus 
longtemps et en meilleure santé " produit en 2007 par le ministère de la Santé et des Services sociaux 
du Québec. 

(64) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

28: Q14  

1.4 Au moment de la rédaction des documents à transmettre au Secrétariat général du Conseil exécutif, 
les ministères doivent compléter un formulaire et y mentionner un certain nombre de choses, par 
exemple, si leur projet comporte des implications territoriales, soit sur les régions, la Métropole 
(Montréal) ou la Capitale (Québec). Étiez-vous au courant de cela? 

(65) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q16   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q16   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q16   
  

29: Q15A  

1.5 Dans ce contexte, au cours des 12 derniers mois, avez-vous lors de la rédaction de documents, 
abordé explicitement les aspects suivants? 

A. Incidences particulières sur les jeunes 
(66) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
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30: Q15B  

1.5 Dans ce contexte, au cours des 12 derniers mois, avez-vous lors de la rédaction de documents, 
abordé explicitement les aspects suivants? 

B. Incidences particulières sur la condition féminine 
(67) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

31: Q15C  

1.5 Dans ce contexte, au cours des 12 derniers mois, avez-vous lors de la rédaction de documents, 
abordé explicitement les aspects suivants? 

C. Incidences particulières sur l'accès à l'information 
(68) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

32: Q15D  

1.5 Dans ce contexte, au cours des 12 derniers mois, avez-vous lors de la rédaction de documents, 
abordé explicitement les aspects suivants? 

D. La santé 
(69) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

33: Q15E  

1.5 Dans ce contexte, au cours des 12 derniers mois, avez-vous lors de la rédaction de documents, 
abordé explicitement les aspects suivants? 

E. La pauvreté et l'exclusion sociale 
(70) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

34: Q15F  

1.5 Dans ce contexte, au cours des 12 derniers mois, avez-vous lors de la rédaction de documents, 
abordé explicitement les aspects suivants? 

F. Le développement durable 
(71) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

35: Q15G  

1.5 Dans ce contexte, au cours des 12 derniers mois, avez-vous lors de la rédaction de documents, 
abordé explicitement les aspects suivants? 

G. Implications territoriales 
(72) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
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36: Q16  

1.6 L'article 54 de la Loi sur la santé publique 2001 stipule que le ministre de la Santé et des Services 
sociaux est "le conseiller du gouvernement sur toute question de santé publique" et qu' "à ce titre, il doit 
être consulté lors de l'élaboration des mesures prévues par les lois et règlements qui pourraient avoir un 
impact significatif sur la santé des populations". Étiez-vous au courant de cela? 

(73) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

37: IN21  

Nous pouvons maintenant entreprendre le deuxième volet de l'étude. Les questions qui suivent portent 
sur la nature des informations que vous utilisez dans le cadre de votre travail. Je vous rappelle qu'il n'y a 
pas de bonnes ou de mauvaises réponses et que vos réponses aux questions demeureront strictement 
confidentielles. 

(74) 
  

38: Q21  

2.1. Au cours des 12 derniers mois, dans le cadre de vos activités professionnelles au gouvernement du 
Québec : A. Avez-vous, oui ou non, consulté un énoncé de politique ou un programme gouvernemental 
fédéral, provincial ou local? 

(75) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q21B   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q21B   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q21B   
  

39: Q21A1  

A1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(76) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

40: Q21B  

B. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, consulté un plan d'action ou une stratégie 
gouvernementale fédérale, provinciale ou locale? 

(77) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q21C   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q21C   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q21C   
  

41: Q21B1  

B1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(78) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

42: Q21C  

C. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, consulté une loi ou un règlement fédéral, 
provincial ou municipal? 

(79) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => IN21D   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => IN21D   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => IN21D   
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43: Q21C1  

C1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(80) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

44: IN21D  

Toujours dans le cadre de vos activités professionnelles au gouvernement du Québec : 
(81) 

  

45: Q21D  

D. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, consulté un rapport d'étalonnage de 
benchmarking ou un tableau de bord incluant des indicateurs de performance? 

(82) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q21E   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q21E   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q21E   
  

46: Q21D1  

D1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(83) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

47: Q21E  

E. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, consulté une note de service produite par un 
professionnel de la fonction publique fédérale, provinciale ou locale? 

(84) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q21F   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q21F   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q21F   
  

48: Q21E1  

E1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(85) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

49: Q21F  

F. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, consulté le rapport d'évaluation d'une politique 
ou d'un programme? 

(86) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q21G   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q21G   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q21G   
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50: Q21F1  

F1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(87) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

51: Q21G  

G Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, consulté un mémoire produit par une 
association ou un groupe externe? 

(88) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => IN21H   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => IN21H   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => IN21H   
  

52: Q21G1  

G1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(89) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     

  

53: IN21H  

Toujours dans le cadre de vos activités professionnelles au gouvernement du Québec : 
(90) 

  

54: Q21H  

H. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, consulté un rapport de recherche produit par 
des chercheurs du milieu universitaire? 

(91) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q21I   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q21I   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q21I   
  

55: Q21H1  

H1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(92) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

56: Q21I  

I. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, consulté une thèse de doctorat ou un mémoire 
de maîtrise dont vous n'êtes pas l'auteur? 

(93) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q21J   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q21J   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q21J   
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57: Q21I1  

I1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(94) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

58: Q21J  

J. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, consulté une revue de presse? 
(95) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q21K   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q21K   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q21K   
  

59: Q21J1  

J1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(96) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

60: Q21K  

K. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, consulté un article publié dans une revue 
scientifique? 

(97) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => IN21L   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => IN21L   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => IN21L   
  

61: Q21K1  

K1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(98) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

62: IN21L  

Toujours dans le cadre de vos activités professionnelles au gouvernement du Québec : 
(99)  

 

63: Q21L  

L. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, consulté un livre ou le chapitre d'un livre rédigé 
par des chercheurs du milieu universitaire? 

(100) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q21M   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q21M   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q21M   
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64: Q21L1  

L1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(101) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

65: Q21M  

M. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, consulté un bulletin de veille informationnel? 
(102) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q21N   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q21N   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q21N   
  

66: 21M1  

M1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(103) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

67: Q21N  

N. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, consulté le rapport d'une étude sur l'opinion 
publique présentant les résultats d'un sondage ou d'un groupe de discussion (focus group)? 

(104) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => IN22   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => IN22   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => IN22   
  

68: Q21N1  

N1. À quelle fréquence avez-vous consulté ce type de document au cours des 12 derniers mois? 
(105) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

69: IN22  

2.2. L'univers de la recherche scientifique se complexifie continuellement avec l'apparition de nouveaux 
types d'études. J'aimerais maintenant vous poser quelques questions sur votre niveau de familiarisation 
avec certains types d'études scientifiques. Pour chaque type d'étude, je vous demanderai si vous avez 
déjà entendu parler de ce type d'étude, puis, le cas échéant, si vous vous rappelez avoir lu une étude de 
ce type dans le cadre de vos activités professionnelles au gouvernement du Québec au cours des 12 
derniers mois. 

(106) 

70: Q22A  

A. Avez-vous déjà entendu parler de revue systématique de littérature, en anglais on dit systematic 
review. Il s'agit d'un protocole de recherche sophistiqué qui diffère de la revue de littérature 
traditionnelle? 

(107) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q22B   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q22B   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q22B   
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71: Q22A1  

A1. En avez-vous lu une, en totalité ou en partie, au cours des 12 derniers mois? 
(108) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

72: Q22B  

B. Avez-vous déjà entendu parler de méta-analyse, en anglais on dit meta-analysis? 
(109) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q22C   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q22C   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q22C   
  

73: Q22B1  

B1. En avez-vous lu une, en totalité ou en partie, au cours des 12 derniers mois? 
(110) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

74: Q22C  

C. Avez-vous déjà entendu parler d'expérience contrôlée randomisée, en anglais on dit randomized 
controlled trial? 

(111) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q22D   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q22D   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q22D   
  

75: Q22C1  

C1. En avez-vous lu une, en totalité ou en partie, au cours des 12 derniers mois? 
(112) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q22E   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q22E   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q22E   
  

76: Q22D  

D. Avez-vous déjà entendu parler d'étude avant-après, en anglais on dit before and after study? 
(113) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q22E   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q22E   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q22E   
  

77: Q22D1  

D1. En avez-vous lu une, en totalité ou en partie, au cours des 12 derniers mois? 
(114) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
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78: Q22E  

E. Avez-vous déjà entendu parler d'étude à séries temporelles interrompues, en anglais on dit 
interrupted time series? 

(115) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q22F   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q22F   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q22F   
  

79: Q22E1  

E1. En avez-vous lu une, en totalité ou en partie, au cours des 12 derniers mois? 
(116) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

80: Q22F  

F. Avez-vous déjà entendu parler d'évaluation d'impact sur la santé, en anglais on dit health impact 
assessment? 

(117) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q23   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q23   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q23   
  

81: Q22F1  

F1. En avez-vous lu une, en totalité ou en partie, au cours des 12 derniers mois? 
(118) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

82: Q22F2  

F.2 Avez-vous déjà participé ou contribué à une évaluation d'impact sur la santé? 
(119) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

83: Q23  

2.3. En vous basant sur votre expérience professionnelle des 12 derniers mois, lequel de ces groupes 
produit généralement l'information la plus utile à la réalisation de vos activités professionnelles au 
gouvernement du Québec? S.V.P., choisissez une seule réponse parmi les suivantes : 

(120) 
A. Professionnels ou gestionnaires du secteur public ........................................... 1     
B. Journalistes ..................................................................................................... 2     
C. Professeurs ou chercheurs du milieu universitaire ........................................... 3     
D. Consultants du secteur privé ........................................................................... 4     
E. Analystes ou chercheurs de think tanks ou d'instituts de recherche de faisant  
pas partie du milieu universitaire .......................................................................... 5     
Ne sait pas ........................................................................................................... 6     
Ne répond pas ..................................................................................................... 7     
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84: Q231  

2.3.1. Quel serait votre deuxième choix? 
(121) 

élimination -> 5.......................................................................................................      
selon Q23 ..............................................................................................................      
A. Professionnels ou gestionnaires du secteur public ........................................... 1     
B. Journalistes ..................................................................................................... 2     
C. Professeurs ou chercheurs du milieu universitaire ........................................... 3     
D. Consultants du secteur privé ........................................................................... 4     
E. Analystes ou chercheurs de think tanks ou d'instituts de recherche de faisant  
pas partie du milieu universitaire .......................................................................... 5     
Ne sait pas ........................................................................................................... 6     
Ne répond pas ..................................................................................................... 7     
  

85: Q232  

2.3.2. Quel serait votre dernier choix? 
(122) 

élimination -> 5.......................................................................................................      
selon Q23 ET Q231 ...............................................................................................      
A. Professionnels ou gestionnaires du secteur public ........................................... 1     
B. Journalistes ..................................................................................................... 2     
C. Professeurs ou chercheurs du milieu universitaire ........................................... 3     
D. Consultants du secteur privé ........................................................................... 4     
E. Analystes ou chercheurs de think tanks ou d'instituts de recherche de faisant  
pas partie du milieu universitaire .......................................................................... 5     
Ne sait pas ........................................................................................................... 6     
Ne répond pas ..................................................................................................... 7     
  

86: Q24  

2.4.Dans le cadre de vos activités professionnelles au gouvernement du Québec, de façon générale, si 
vous aviez le choix, laquelle des options suivantes choisiriez-vous? 

(123) 
Lire une étude présentant des analyses quantitatives, telles que des  
corrélations, des tests de différence de moyennes ou encore des régressions. .... 1     
Lire une étude présentant des analyses qualitatives, telles que des analyses de  
contenu d'entrevues ou encore des analyses documentaires. .............................. 2     
Lire une étude présentant des réflexions conceptuelles ou théoriques. ................ 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

87: IN25  

Les questions suivantes portent sur les moyens mis à votre disposition pour collecter l'information 
nécessaire à la réalisation de vos activités professionnelles au gouvernement du Québec. 

 (124) 

88: Q25  

2.5 Votre ministère dispose-t-il d'un centre de documentation répertoriant des périodiques, livres et 
rapports? 

(125) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q252   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q252   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q252   
  

89: Q251  

2.5.1 Ce centre de documentation est-il situé dans le même bâtiment que celui où se trouve votre 
bureau? 

(126) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
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90: Q252  

2.52 Avez-vous accès aux services d'un centre de documentation répertoriant des périodiques, livres et 
rapports d'un autre ministère ou organisme à partir de votre ministère? 

(127) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q27   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q27   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q27   
  

99: Q27  

2.7. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous bénéficié d'un programme de formation continue? 
(138) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => IN28   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => IN28   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => IN28   
  

100: Q271  

2.7.1. Dans le cadre de cette formation, avez-vous lu un ou plusieurs articles scientifiques rédigés par 
des chercheurs du milieu universitaire? 

(139) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

101: IN28  

2.8. Les questions suivantes portent sur les moyens que vous avez employés dans le cadre de votre 
travail pour obtenir diverses informations. Au cours des 12 derniers mois, dans le cadre de vos activités 
professionnelles au gouvernement du Québec :  

(140) 
 

102: Q28A  

A. Avez-vous, oui ou non, utilisé les outils de recherche de Google? 
(141) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q28B   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q28B   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q28B   
  

103: Q28A1  

A1. À quelle fréquence avez-vous utilisé les outils de recherche de Google au cours des 12 derniers 
mois? 

(142) 
Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

104: Q28B  

B. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, utilisé l'intranet de votre organisation? 
(143) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q28C   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q28C   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q28C   
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105: Q28B1  

B1. À quelle fréquence avez-vous utilisé l'intranet de votre organisation au cours des 12 derniers mois? 
(144) 

Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

106: Q28C  

C. De votre poste de travail, avez-vous accès à des bases de données bibliographiques à partir 
desquelles il est possible de télécharger ou d'imprimer des articles publiés dans des revues 
scientifiques? 

(145) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

110: Q28D  

D. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, utilisé des bases de données statistiques de 
votre organisation ou encore celles d'autres organisations? 

(149) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => IN28E   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => IN28E   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => IN28E   
  

111: Q28D1  

D1. À quelle fréquence avez-vous utilisé des bases de données statistiques au cours des 12 derniers 
mois? 

(150) 
Plusieurs fois par semaine, la plupart des semaines ............................................ 1     
Une fois de temps à autre, la plupart des mois ..................................................... 2     
Seulement quelquefois durant l'année .................................................................. 3     
Ne sait pas ........................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

112: IN28E  

Toujours dans le cadre de vos activités professionnelles au gouvernement du Québec : 
(151) 

 

113: Q28E  

E. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous participé à des colloques, congrès ou conférences? 
(152) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q28F   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q28F   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q28F   
  

114: Q28E1  

E1. Approximativement, à combien de colloques, congrès ou conférences avez-vous participé au cours 
des 12 derniers mois? ________ 
$E 0 900 

(153) 
Ne sait pas ....................................................................................................... 888     
Ne répond pas ................................................................................................. 999     
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115: Q28E2  

E2. Lors de ces événements, avez-vous discuté ou échangé avec un ou plusieurs chercheurs du milieu 
universitaire? 

(156) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

116: Q28F  

F. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, contacté un professionnel ou un gestionnaire 
d'un autre ministère ou organisme québécois? 

(157) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q28G   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q28G   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q28G   
  

117: Q28F1  

F1. Approximativement, combien en avez-vous contacté au cours des 12 derniers mois? 
$E 0 900 

(158) 
Ne sait pas ....................................................................................................... 888     
Ne répond pas ................................................................................................. 999     
  

118: Q28G  

G. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, contacté un professionnel ou un gestionnaire 
d'un ministère ou organisme fédéral? 

(161) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q28H   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q28H   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q28H   
  

119: Q28G1  

G1. Approximativement, combien en avez-vous contacté au cours des 12 derniers mois? 
$E 0 900 

(162) 
Ne sait pas ....................................................................................................... 888     
Ne répond pas ................................................................................................. 999     
  

120: Q28H  

H. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, contacté un professionnel ou un gestionnaire 
d'un ministère ou d'un organisme d'une autre province incluant les territoires? 

(165) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q28I   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q28I   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q28I   
  

121: Q28H1  

H1. Approximativement, combien en avez-vous contacté au cours des 12 derniers mois? 
$E 0 900 

(166) 
Ne sait pas ....................................................................................................... 888     
Ne répond pas ................................................................................................. 999     
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122: Q28I  

I. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, contacté un professionnel ou un gestionnaire 
d'un ministère ou organisme gouvernemental d'un autre pays? 

(169) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => IN28J   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => IN28J   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => IN28J   
  

123: Q28I1  

I1. Approximativement, combien en avez-vous contacté au cours des 12 derniers mois? 
$E 0 900 

(170) 
Ne sait pas ....................................................................................................... 888     
Ne répond pas ................................................................................................. 999     
  

124: IN28J  

Toujours dans le cadre de vos activités professionnelles au gouvernement du Québec : 
(173) 

  

125: Q28J  

J. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, contacté un professionnel ou un gestionnaire 
de l'Institut national de santé publique du Québec, l'INSPQ? 

(174) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q28K   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q28K   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q28K   
  

126: Q28J1  

J1. Approximativement, combien en avez-vous contacté au cours des 12 derniers mois? 
$E 0 900 

(175) 
Ne sait pas ....................................................................................................... 888     
Ne répond pas ................................................................................................. 999     
  

127: Q28K  

K. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, contacté un professionnel ou un gestionnaire 
du ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec? 
=> Q28L 
si IN44=01 

(178) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q28L   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q28L   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q28L   
  

128: Q28K1  

K1. Approximativement, combien en avez-vous contacté au cours des 12 derniers mois? 
$E 0 900 

(179) 
Ne sait pas ....................................................................................................... 888     
Ne répond pas ................................................................................................. 999     
  

129: Q28L  

L. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous, oui ou non, contacté un professeur ou un chercheur du 
milieu universitaire? 

(182) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => IN31   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => IN31   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => IN31   
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130: Q28L1  

L1. Approximativement, combien en avez-vous contacté au cours des 12 derniers mois? 
$E 0 900 

(183) 
Ne sait pas ....................................................................................................... 888     
Ne répond pas ................................................................................................. 999     
  

131: Q28L2  

Plusieurs réponses possibles 
L2. Parmi les catégories disciplinaires suivantes, laquelle ou lesquelles correspondent au profil du ou 
des professeurs ou chercheurs universitaires que vous avez contactés au cours des 12 derniers mois? 

(186 - 187 - 188 - 189) 
A. Sciences humaines et sociales ........................................................................ 1     
B. Sciences de l'administration ............................................................................. 2     
C. Sciences de la santé ........................................................................................ 3     
D. Sciences naturelles et génie ............................................................................ 4     
Ne sait pas ........................................................................................................... 5 X    
Ne répond pas ..................................................................................................... 6 X    
  

132: IN31  

Nous pouvons maintenant entreprendre la dernière partie du questionnaire portant sur votre profil socio-
professionnel. (190) 

 

133: Q31  

3.1. (Collecter l'information sur le sexe sans poser la question) 
(191) 

Homme ................................................................................................................ 1     
Femme................................................................................................................. 2     
  

134: Q32  

3.2. Quel est votre groupe d'âge? 
(192) 

29 ans et moins .................................................................................................... 1     
30 à 39 ans .......................................................................................................... 2     
40 à 49 ans .......................................................................................................... 3     
50 à 54 ans .......................................................................................................... 4     
55 ans et plus ....................................................................................................... 5     
Ne répond pas ..................................................................................................... 6     
  

135: Q33  

3.3. Au total, combien d'années d'expérience avez-vous accumulées dans le secteur public au niveau 
provincial, fédéral ou municipal? 

(193) 
Moins de 3 ans ..................................................................................................... 1  => Q36   
3 à 10 ans ............................................................................................................ 2     
11 à 20 ans .......................................................................................................... 3     
Plus de 20 ans ..................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

136: Q34  

3.4. Au total, depuis combien d'années travaillez-vous pour la fonction publique québécoise? 
(194) 

Moins de 3 ans ..................................................................................................... 1  => Q36   
3 à 10 ans ............................................................................................................ 2     
11 à 20 ans .......................................................................................................... 3     
Plus de 20 ans ..................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
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137: Q35  

3.5. Au total, depuis combien de temps travaillez-vous au <IN44>? 
(195) 

Moins de 3 ans ..................................................................................................... 1     
3 à 10 ans ............................................................................................................ 2     
11 à 20 ans .......................................................................................................... 3     
Plus de 20 ans ..................................................................................................... 4     
Ne répond pas ..................................................................................................... 5     
  

138: Q36  

3.6. Quel est votre statut d'emploi actuel? 
(196) 

Employé permanent ............................................................................................. 1     
Employé occasionnel ........................................................................................... 2     
Autre. S.V.P., spécifiez : ....................................................................................... 3 O    
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

139: Q37  

3.7. Occupez-vous un poste où vous devez fournir des services directement au public dans le cadre de 
vos fonctions habituelles? 

(197) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

140: Q38  

3.8. Avez-vous déjà travaillé au ministère de la Santé et des Services sociaux ou toute autre 
organisation du secteur de la santé et des services sociaux? 
=> +1 
si IN44=01 

(198) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

141: Q39  

Plusieurs réponses sont permises 
3.9. Parmi les diplômes suivants, lesquels détenez-vous? 

(199 - 201 - 203 - 205 - 207 - 209 - 211) 
Diplôme d'études collégiales techniques ............................................................ 01     
Diplôme d'études collégiales générales .............................................................. 02     
Certificat d'études universitaires ......................................................................... 03     
Baccalauréat ...................................................................................................... 04     
Maîtrise professionnelle avec stage et/ou essai ................................................. 05     
Maîtrise en recherche avec mémoire ................................................................. 06     
Doctorat médical (M.D.) ..................................................................................... 07     
Autre type de doctorat professionnel (ex. de psychologie) .................................. 08     
Doctorat en recherche (Ph.D.) ............................................................................ 09     
Autre(s) diplôme(s) professionnels : S.V.P., spécifiez : ....................................... 10 O    
Ne répond pas ................................................................................................... 11 X    
  

142: Q310  

3.10. Quelle est l'année d'obtention de votre diplôme le plus récent (collégial ou universitaire)? 
$E 1900 2008 

(213) 
Ne répond pas ............................................................................................... 9999     
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143: Q311  

Plusieurs réponses sont permises 
3.11. Parmi les regroupements de disciplines académiques suivants, lequel ou lesquels correspondent à 
votre formation académique? 

(217 - 218 - 219 - 220) 
Sciences humaines et sociales ............................................................................ 1     
Sciences de l'administration ................................................................................. 2     
Sciences de la santé ............................................................................................ 3     
Sciences naturelles et génie................................................................................. 4     
Ne sait pas ........................................................................................................... 5 X    
Ne répond pas ..................................................................................................... 6 X    
  

144: Q312  

3.12. Avez-vous une accréditation professionnelle par exemple, CMA, CGA, MD etc.? 
(221) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

145: Q313A  

3.13. Maintenant, pensez à ce que représente pour vous une semaine typique de travail en vous 
référant aux 12 derniers mois. A. Au cours de cette semaine typique de travail, combien d'heures 
travaillez-vous? 
$R 

(222) 
Ne sait pas ................................................................................................. 888888     
Ne répond pas ........................................................................................... 999999     
  

146: Q313B  

Écran [modèle 1] -> Q313F 
S'assurer d'avoir lu les 5 activités avant que l'individu ne réponde: 
De ces <q313a> heures, combien en consacrez-vous à la réalisation des activités suivantes?   
B. Recherche documentaire 
$R 

(228) 
Ne sait pas ................................................................................................. 888888     
Ne répond pas ........................................................................................... 999999     
  

147: Q313C  

De ces <q313a> heures, combien en consacrez-vous à la réalisation des activités suivantes?  
C. Lecture de documents 
$R 

(234) 
Ne sait pas ................................................................................................. 888888     
Ne répond pas ........................................................................................... 999999     
  

148: Q313D  

De ces <q313a> heures, combien en consacrez-vous à la réalisation des activités suivantes?   
D. Rédaction de documents 
$R 

(240) 
Ne sait pas ................................................................................................. 888888     
Ne répond pas ........................................................................................... 999999     
  

149: Q313E  

De ces <q313a> heures, combien en consacrez-vous à la réalisation des activités suivantes?  
E. Participation à des réunions 
$R 

(246) 
Ne sait pas ................................................................................................. 888888     
Ne répond pas ........................................................................................... 999999     
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150: Q313F  

De ces <q313a> heures, combien en consacrez-vous à la réalisation des activités suivantes?  
F. D'autres activités 
$R 

(252) 
Ne sait pas ................................................................................................. 888888     
Ne répond pas ........................................................................................... 999999     
  

151: Q314  

3.14. Au cours des 12 derniers mois, avez-vous rédigé un ou plusieurs documents dans lesquels 
figurent des recommandations concernant la modification ou l'adoption de politiques, programmes, 
mesures, stratégies ou plans d'action (par exemple, sous forme de notes de service)? 

(258) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2  => Q316A   
Ne sait pas ........................................................................................................... 3  => Q316A   
Ne répond pas ..................................................................................................... 4  => Q316A   
  

152: Q315  

3.15. Approximativement combien en avez-vous rédigé au cours des 12 derniers mois? 
$E 0 900 

(259) 
Ne sait pas ....................................................................................................... 888     
Ne répond pas ................................................................................................. 999     
  

153: Q316A  

3.16. Pour chacune des activités suivantes, dites si oui ou non cette activité s'applique à votre situation 
professionnelle des 12 derniers mois 

A. Planification ou élaboration de nouvelles politiques, de nouveaux programmes, de nouvelles mesures, de nouvelles 
stratégies ou de nouveaux plans d'action 

(262) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

154: Q316B  

3.16. Pour chacune des activités suivantes, dites si oui ou non cette activité s'applique à votre situation 
professionnelle des 12 derniers mois 

B. Programmation ou élaboration de plans d'implantation de politiques, de programmes, de mesures, de stratégies ou de 
plans d'action 

(263) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

155: Q316C  

3.16. Pour chacune des activités suivantes, dites si oui ou non cette activité s'applique à votre situation 
professionnelle des 12 derniers mois 

C. Application, mise en œuvre ou suivi de politiques, de programmes, de mesures, de stratégies ou de plans d'action 
(264) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
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156: Q316D  

3.16. Pour chacune des activités suivantes, dites si oui ou non cette activité s'applique à votre situation 
professionnelle des 12 derniers mois 

D. Évaluation de politiques, de programmes, de mesures, de stratégies ou de plans d'action 
(265) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

157: Q316E  

3.16. Pour chacune des activités suivantes, dites si oui ou non cette activité s'applique à votre situation 
professionnelle des 12 derniers mois 

E. Production et analyse de données statistiques 
(266) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

158: Q316F  

3.16. Pour chacune des activités suivantes, dites si oui ou non cette activité s'applique à votre situation 
professionnelle des 12 derniers mois 

F. Production de revues de littérature 
(267) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

159: Q316G  

3.16. Pour chacune des activités suivantes, dites si oui ou non cette activité s'applique à votre situation 
professionnelle des 12 derniers mois 

Autres, spécifiez 
(268) 

Oui ....................................................................................................................... 1 O    
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

160: Q3162  

3.16.2 Parmi les activités précédentes qui s'appliquent à votre situation professionnelle, laquelle a été 
votre activité principale des 12 derniers mois? 

(269) 
A. Planification ou élaboration de nouvelles politiques, de nouveaux  
programmes, de nouvelles mesures, de nouvelles stratégies ou de nouveaux  
plans d'action ....................................................................................................... 1     
B. Programmation ou élaboration de plans d'implantation de politiques, de 
programmes, de mesures, de stratégies ou de plans d'action .............................. 2     
C. Application, mise en œuvre ou suivi de politiques, de programmes, de  
mesures, de stratégies ou de plans d'action ......................................................... 3     
D. Évaluation de politiques, de programmes, de mesures, de stratégies ou de  
plans d'action ....................................................................................................... 4     
E. Production et analyse de données statistiques ................................................. 5     
F. Production de revues de littérature ................................................................... 6     
G. Autres : S.V.P., spécifiez. ................................................................................ 7 O    
Ne sait pas ........................................................................................................... 8     
Ne répond pas ..................................................................................................... 9     
  

161: Q317A  

3.17. Avez-vous à lire des textes en anglais dans le cadre de vos activités professionnelles? 
(270) 

Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
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162: Q317  

3.17. De façon général à quel point êtes-vous à l'aise de lire des textes en anglais 
(271) 

Très à l'aise .......................................................................................................... 1     
À l'aise ................................................................................................................. 2     
Peu à l'aise .......................................................................................................... 3     
Pas du tout à l'aise ............................................................................................... 4     
Ne sait pas ........................................................................................................... 5     
Ne répond pas ..................................................................................................... 6     
  

163: Q318  

3.18. Y a-t-il d'autres aspects liés aux thèmes abordés dans l'étude qui vous apparaissent importants et 
qui n'auraient pas été couverts? 

(272) 
Oui, lesquels? ...................................................................................................... 1 O    
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

164: Q319  

3.19. Accepteriez-vous que les chercheurs du groupe de recherche vous recontactent afin d'approfondir 
certains aspects que nous venons d'aborder? 

(273) 
Oui ....................................................................................................................... 1     
Non ...................................................................................................................... 2     
Ne sait pas ........................................................................................................... 3     
Ne répond pas ..................................................................................................... 4     
  

165: INFI  

Vous pouvez également réagir directement auprès du chercheur principal en communiquant avec lui par 
écrit à Mathieu.Ouimet@pol.ulaval.ca ou par téléphone au 418-656-2131 poste 7899. Les membres du 
Groupe d'étude sur les politiques publiques et la santé apprécient le temps et l'effort que vous avez 
consacrés pour répondre à leurs questions. Au nom du groupe, je vous remercie et vous souhaite une 
agréable fin de journée. 
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ANNEXE 13 

QUESTIONNAIRE POUR L’ENQUÊTE AUPRÈS DES PRODUCTEURS DE VEILLE ÉLECTRONIQUE 

PRODUITE AU QUÉBEC, EN LIEN AVEC LA SANTÉ ET SES DÉTERMINANTS 
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ANNEXE 14 

GRILLE SYNTHÈSE 

1. Référence 
2.  Mots clefs 
 Volet(s) 

3.  Type 
d’article 

4. Objectif (s) 5. Approches 
6.  Question(s)/ 

hypothèse(s) 
7. Méthodes et 

outils 
8. Résultats 

9. Conclusion(s) 
et ouverture 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 
 

      
 

   
 
 
 
 
  
 

 

 

1) Référence complète de l’article ou de l’ouvrage : Auteur, (année). Titre. Lieu, édition : nombre de pages  

2) Mots clefs et volet(s) concerné(s)  

3) Théorique –modèle et/ou approche; empirique – cas à l’étude : site et/ou période couverts 

4) Démontrer, décrire, analyser, tester, etc. 

5) Approche théorique, cadre conceptuel ou auteurs de référence 

6) ------ 
7) Étude quantitative/qualitative – échantillonnage, entrevues, questionnaires ouverts/fermés, etc.  

8) ------  
9) Suites attendues/pistes à suivre, etc.  

10) Toutes autres informations pertinentes.  

11) F.Gagnon/MAJ/29mai04 
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ANNEXE 16 
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L’adoption de politiques publiques 
favorables à la santé pour le Québec  FQRSC 
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l’analyse des actions 
gouvernementales pouvant 
avoir un impact sur la santé 
de la population 
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F. Gagnon 
C. Dallaire 

D. Blondeau 
J. Bourgault 
L. Demers 
L. Côté 
 

J. Auger  
L. Richard 
 

2004-2007 570 000$ 

L’adoption de politiques publiques 
favorables à la santé pour le Québec 
- Renouvellement 

FQRSC 

Action Concertée 

Concepts et méthodes pour 
l’analyse des actions 
gouvernementales pouvant 
avoir un impact sur la santé 
de la population 

J. Turgeon 
F. Gagnon 
C. Dallaire 

D. Blondeau 
J. Bourgault 
L. Demers 
L. Côté 
M. Ouimet 
M. Lamari 

J-L. Denis 
É. Laroche 
L. Richard 
N. Touati 

2007-2011 570 000$ 

Les politiques favorables à la santé : 
pour une perspective canadienne 

Institut de la 
santé publique 
et des 
populations 
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s
 d
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n
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n
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o

n
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e
te

n
u

e
s

 Études des facteurs déterminants de 
l’adoption des politiques publiques 
favorables à la réduction des 
blessures intentionnelles et non 
intentionnelles. 

Instituts de 
recherche en 
santé du 
Canada 
(IRSC) 

Subvention d’équipe. 
Équipe stratégique en 
recherche appliquée sur les 
blessures (ESRAB) 

J. Turgeon 
P. Maurice 
F. Gagnon 
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De la formulation à la mise en œuvre 
des politiques publiques: peut-on y 
mettre plus de santé? 
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Soutien aux équipes de 
recherche en partenariat 
avec l’INSPQ  

F. Gagnon 
P. Bergeron 

J. Turgeon 
C. Dallaire 
P. Maurice 
G. Brisson 

L. Côté 
JL. Denis 
M. Lamari 
M. Ouimet 
N. Touati 

2011-2015 617 279$ 

La politique sur le vélo et la 
planification des infrastructures 
cyclables: le rôle de la concertation 

FQRSC 

Action concertée 
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en sécurité routière – 
FQRSC, SAAQ, FRSQ 

J. Turgeon 
F. Gagnon 
C. Dallaire 
S. Belley 

M. Panneton 
M. Lavoie 2011-2014 148 305$ 
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mettre plus de santé? 
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recherche en partenariat 
avec l’INSPQ 

F. Gagnon 
P. Bergeron 

J. Turgeon 
C. Dallaire 
P. Maurice 
G. Brisson 

L. Côté 
JL. Denis 
M. Lamari 
M. Ouimet 
N. Touati 

2011-2015 617 279$ 

La politique sur le vélo et la 
planification des infrastructures 
cyclables: le rôle de la concertation 

FQRSC 

Action concertée 
programme de recherche 
en sécurité routière – 
FQRSC, SAAQ, FRSQ 

J. Turgeon F. Gagnon 
S. Belley 

M. Panneton 
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Les actions de la santé publique en 
matière de politiques favorables à la 
santé au Québec, de 1995 à 2005 – 
Perspectives centrales et régionales 

Institut 
national de 
santé publique 
du Québec 

N/S F. Gagnon  
J. Turgeon -- -- 

juin 2006 
– 

janvier 2007 
34 395$ 

Phase d’enquête préliminaire sur les 
risques sanitaires reliés à 
l’environnement faisant l’objet de 
débats publics en France et au 
Québec. 

Agence 
française de 
sécurité 
sanitaire, de 
l’environneme
nt et du travail 
(AFSSET) 

N/S G. Brisson F. Gagnon 
J. Turgeon -- 2008-2009 177 000$ 
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Formation en recherche sur les 
interventions en santé publique : 
promotion, prévention et politiques 
publiques (4P)  
Institut de recherche en santé du 
Canada 

IRSC Subvention de 
fonctionnement 

Gilles Paradis 
J. Turgeon et  
9 autres 

23, dont 
F. Gagnon -- 2009-2013 975 000$ 

La gestion publique au Canada mise 
en comparaison. 2008-2011 

CRSH Subvention ordinaire de 
recherche L. Côté 

8, dont  
J. Turgeon 
F. Gagnon 

-- 2008-2011 134 000$ 

Soutien à l’édition de la revue 

Télescope, Observatoire de 
l’administration publique de l’ENAP 

FQRSC 
Soutien aux revues de 
recherche et de transfert de 
connaissances 

L. Côté 8 dont 
J. Turgeon -- 2005-2008 143 620$ 

 

http://www.fqrsc.gouv.qc.ca/fr/subventions/programme.php?id_programme=12
http://www.fqrsc.gouv.qc.ca/fr/subventions/programme.php?id_programme=12
http://www.fqrsc.gouv.qc.ca/fr/subventions/programme.php?id_programme=12
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Utilisation des connaissances issues 
de la recherche scientifique : 
déterminants, trajectoires et leviers de 
synergie avec l’innovation sociale et 
les politiques publiques 

FQRNT 

Programme de recherche 
en partenariat contribuant à 
la réduction et à la 
séquestration des gaz à 
effet de serre 

M. Lamari 
J. Turgeon 
F. Gagnon 
É. Laroche 

-- 2009-2010 55 000$ 

Évaluations des impacts 
environnementaux, économiques 
sur la santé et le bien-être de la 
population de la présence de 
cyanobactéries au Québec 

FQRSC 

Évaluation des impacts des 
politiques publiques sur la 
santé et le bien—être des 
populations 

J. Turgeon F. Gagnon,  
R. Marceau C. Beauregard 2008-2010 142 500$ 
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Centre de recherche sur les 
politiques publiques FQRSC Regroupement stratégique F. Pétry 

18, dont  
J. Turgeon  
F. Gagnon 

-- 2008-2011 315 000$ 

Les impacts des politiques publiques 
sur la santé CRSH Initiative de développement 

de la recherche F. Gagnon J. Turgeon 
C. Dallaire -- 2005-2007 39 700$ 

Le développement de nouvelles 
approches en vue de coordonner les 
évaluations prospectives d’impact 
lors de la formulation des politiques 
publiques 

CRSH Initiative de développement 
de la recherche F. Gagnon J. Turgeon -- 2007-2009 25 105$ 

L’adaptation aux répercussions du 
changement climatique sur la santé : 
étude du rôle des acteurs de santé 
publique dans le processus 
décisionnel 

Santé Canada 

Programme de recherche 
sur les politiques en matière 
de santé 
*programme aboli avant 
l’annonce des résultats 

J. Turgeon F. Gagnon,  
C. Dallaire Pierre Gosselin 2006-2008 159 408$ 

Constitution d’une équipe 
multidisciplinaire et intersectorielle 
de chercheurs-évaluateurs sur la 
problématique de l’obésité 

Institut de la 
nutrition, du 
métabolisme 
et du diabète 
des IRSC   

Subvention de planification 
et de développement J. Laguë 

Y. G. Jalbert, 
J. Turgeon,  
F. Gagnon,  
C. Dallaire 

-- 2006 100 000$ 

Le développement de politiques 
favorables à l’acquisition et au 
maintien de saines habitudes de 
vie : recherche évaluative des effets 
du programme de réadaptation des 
maladies chroniques « Traité 
Santé » sur les comportements et la 
santé  

FQRSC 

Le développement de 
politiques favorables à 
l’acquisition et au maintien 
de saines habitudes de vie 

R. Marceau,  
F. Gagnon,  
C. Dallaire,    
G.  Godin 

-- -- 2006-2008 130 000$ 

Études des facteurs déterminants de 
l’adoption des politiques publiques 
favorables à la réduction des 
blessures intentionnelles et non 
intentionnelles. 

IRSC  J. Turgeon P. Maurice 
F. Gagnon 13 2009 

2 345 00
0$ 
Subventi
on-nable, 
non 
subventi
on-née 
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ANNEXE 17 

ENCADREMENT D’ASSISTANTS DE RECHERCHE 

Nom Cycle 
Domaine 

d’étude 

Université 

d’enseignement 
Mandat(s) réalisés(s) 

Projet 

(P) 
Année 

Encadré 

par 

David Talbot 2e 

 
 
 
 
 

3e  

Analyse et 
développement 
des 
organisations 
 
 
Management 

ENAP 
 
 
 
 
 
Université Laval 

Recension des écrits sur le modèle théorique ; 
Préparation du devis de recherche des études de cas 
rétrospectives ; 
Réalisation de deux études de cas au MDDEP ; 
Présentation à l’Acfas des résultats préliminaires d’une étude de 
cas ; 
Présentation à l’International Association for Impact Assesment 
(IAIA) de l’étude de cas sur la gestion des pesticides (Suisse) ; 
Réalisation de l’affiche sur le développement durable présenté à 
l’IAIA (Suisse) ; 
Collaboration à l’affiche portant sur les clauses d’impact 
présentée à l’Union Internationale pour la Promotion et 
l’Éducation en Santé (UIPES) ; 
Réalisation d’analyses statistiques et collaboration au rapport. 

P2 
P3 

 
P3 
P3 

 
P3 

 
 

P3 
 

P5.2 
 

P9 

2005 
2005 

 
2005 
2006 

 
2010 

 
 

2010 
 

2010 
 
2010-11  

J. Turgeon 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
F. Gagnon 
 
J. Turgeon 

Mathieu Masse-
Jolicoeur 

2e Science 
politique 

UQAM Recension des écrits sur la gestion horizontale; 
Présentation à l’Acfas des résultats de la recension des écrits. 

P2 
P2 

2005 
2005 

J. Bourgault 

Sophie Garant 2e Santé 
communautaire 

Université Laval Recension des écrits sur le transfert de politiques et l’évaluation 
prospective des politiques publiques ; 
Réalisation d’une étude de cas rétrospective au ministère de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale ; 
Collaboration à la rédaction de l’article Politiques publiques et 
santé : les dilemmes de l'évaluation prospective publié dans 
Administration publique du Canada ; 
Collaboration à la préparation de la communication Les 
dilemmes politiques et organisationnels de l’évaluation 
prospective en santé. 

P2 
 

P3 
 

P2 
 
 
 

P2 

2005 
 

2005 
 

2005 
 
 
 

2005 

J. Turgeon 
 
F. Gagnon 
 
J. Turgeon 
et F. Gagnon 
 
 
J. Turgeon 
et F. Gagnon 

Véronique Turcotte 2e Santé 
communautaire 

Université Laval Recension des écrits sur l’évaluation d’impact sur la santé 
(ÉIS) ; 
Réalisation de deux études de cas rétrospectives au MTQ ; 
Rédaction de documents de diffusion tirés des recensions des 
écrits ; 
Présentation à l’Acfas des résultats préliminaires d’une étude de 
cas ; 
Rédaction de résumés tirés des études de cas. 

P2 
P3 

 
P3 

 
P3 
P3 

2005 
2005 

 
2006 

 
2006 
2006 

F. Gagnon 
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Émilie Dionne 2e Santé 
communautaire 

Université Laval Recension des écrits (P2) sur le transfert de connaissances ; 
Rédaction de documents de diffusion tirés de la recension des 
écrits ; 
Participation à la rédaction d’un article sur le transfert des 
connaissances. 

P2 
P2 

 
P2 

2006 
2006 

 
2007 

C. Dallaire 

Stéphane Tremblay 2e Analyse des 
politiques 

Université Laval Rédaction d’un document de diffusion sur l’ÉIS ; 
Rédaction d’un document de diffusion sur le transfert de 
politique ; 
Réalisation de la veille sur les publications et événements en 
matière d’ÉIS. 

P2 
P2 

 
P2 

2007 
2007 

 
2007 

F. Gagnon 
J. Turgeon 
 
F. Gagnon 

Simon Dupuis 2e Science politique UQAM Cueillette de données, réalisation d’entrevues et rédaction 
préliminaire du rapport pour le projet sur les conditions de 
succès des dispositifs interministériels. 

P6 2007 J. Bourgault 

Éric Sévigny 2e  Administration 
publique 

ENAP Collaboration à l’analyse transversale intra-ministère ; 
Réalisation de la veille sur les publications et événements en 
matière d’ÉIS ; 
Réalisation d’une recension des écrits sur les instruments et 
dispositifs de gouverne. 

P3 
P2 

 
P2 

2007-08 
2008 

 
2008 

J. Turgeon 
F. Gagnon 
 
F. Gagnon 

Xavier Daignault-
Simard 

2e Relations 
internationales 

Université Laval Réalisation d’une recension des écrits sur la participation 
citoyenne ; 
Rédaction d’un document de diffusion sur l’ÉIS et la 
participation citoyenne. 

P2.2 
 

P2.2 

2008 F. Gagnon 

Marie-Laure 
Tremblay 

2e  Anthropologie Université Laval Recension des écrits sur le thème de la recherche 
collaborative ; 
Collaboration au développement du cahier virtuel de références. 

P1 
P8 

2009 
2009 

F. Gagnon 

Claudia Larochelle 2e  Aménagement 
du territoire 

Université Laval Réalisation d’une recension des écrits et d’un rapport de 
recherche sur l’évaluation prospective d’impact. 

P5.2 2009 J. Turgeon 

Émilie Savard 2e Management Université Laval Réalisation d’une revue de littérature sur les mécanismes de 
transfert de connaissances en matière de PFS ; 
Collaboration à l’identification de la population cible et à la 
conception d’un questionnaire. 

P10.2 
 

P10.2 

2010 
 

2010 

É. Laroche 
F. Gagnon 

Julien Sirois 2e Science politique Université Laval Collaboration au développement d’une base empirique de PFS ; 
Collaboration à des recensions des écrits sur les thèmes de la 
mise en œuvre des politiques publiques et des politiques 
locales dans le cadre de la demande de subvention au 
FQRSC ; 
Recension des écrits pour le projet Adaptation des stratégies de 
partage et d’utilisation des connaissances selon les contextes et 
les retombées attendues. 

P8 
-- 
 
 

-- 

2010-11 
2010 

 
 

2010 
 

F. Gagnon 
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Jeanne Lamy-Belzil 2e Affaires 
publiques 

Université Laval Réalisation du questionnaire et cueillette de données pour le 
projet sur l’efficacité des bulletins de veille électronique. 

P10.2 2010 M. Lamari 

Florence Deshayes 2e Administration 
publique 

ENAP Analyse des données et rédaction d’un rapport préliminaire. P10.2 2011 M. Lamari 

Joël Gauthier 3e Analyse et 
management 
des politiques 
publiques 

ENAP Réalisation d’une étude de cas rétrospective au ministère de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale ; 
Présentation à l’Acfas des résultats préliminaires d’une étude 
de cas. 

P3 
 

P3 

2005 
 

2006 

J. Turgeon 

Karine Aubin 3e Santé 
communautaire 

Université Laval Recension des écrits sur les enjeux éthiques ; 
Collaboration à la rédaction d’un article scientifique sur le 
transfert de connaissances. 
Présentation aux JASP de l’affiche Adopter des politiques 
saines : les résultats probants? ; 
Collaboration à la rédaction de l’article Mettre plus de santé 
dans les politiques publiques : enjeux éthiques. 

P2 
P2 

 
? 
 

P? 

2007 
2009 

 
2009 

 
2010 

D. Blondeau 
C. Dallaire 
 
C. Dallaire 
 
D. Blondeau 
et F. Gagnon 

Marie Paumier 3e Anthropologie Université Laval Traitement et analyse préliminaire des données d’entrevues ; 
Collaboration à l’organisation du colloque-atelier de l’Acfas. 

P4 2007-08 
2008 

F. Gagnon 
 

Pierre-Olivier 
Bédard 

2e 
 
 

3e  

Science politique 
 
 
Science politique 

Université Laval 
 
 
Université Laval 

Collaboration à l’élaboration du questionnaire ; 
Coordination du processus de collecte des données ; 
Réalisation et analyse des données du pré-test ; 
Rédaction d’un rapport présentant les résultats du pré-test ; 
Participation à l’analyse des résultats. 

P9 
P9 
P9 
P9 
P9 

2008 
2008 
2008 
2008 
2009 

M. Ouimet 

Ousmane Fall 3e  ?? ENAP Réalisation d’une revue de littérature sur l’intégration des 
évaluations d’impact intégrées et mise à jour des banques de 
données. 

P5.2 2008-
2009 

J. Turgeon 

Thomas Gulian 3e Science politique Université de 
Montréal 

Recension des écrits sur la gestion corporative. P7.2 2009 J. Bourgault 

Maryse Tremblay 3e Sciences 
sociales et 
politiques 

Université de 
Lausanne 

Finalisation d’une revue de littérature sur la gestion corporative; 
Collaboration à la rédaction du rapport sur la gestion 
corporative; 
Collaboration à la réalisation d’entrevues en Finlande ; 
Analyse des entrevues et collaboration à la rédaction du 
rapport. 

P7.2 2010 
 

2010 
 

2010 
2011 

J. Bourgault 
et 
 J. Turgeon 



 



 

120 

ANNEXE 18 

DIRECTION ET ENCADREMENT D’ÉTUDIANTS ET DE STAGIAIRES 

 Nom de 
l’étudiant 

Titre Programme 
Diplôme 
obtenu 

Université 
d’enseignement 

Année 
d’obtention 

Directeur 
 

Direction 

 

Annie Goupil  
Évaluation de l’Antre-Classes 
dans 4 écoles secondaires de la 
région de Québec??? 

Évaluation de 
programme M.Sc. ENAP 2011 J. Turgeon 

 

Caroline Voisin 

Données probantes et 
démocratie dans les évaluations 
d’impact sur la santé: du national 
au local. Activité de synthèse (6 
crédits). 

Santé 
communautaire M.Sc. Université Laval 2009 F. Gagnon 

 

Sonia Dugal 

La mobilisation régionale et 
locale sur les saines habitudes 
de vie, le poids et la santé de la 
région de la Capitale-nationale : 
analyse critique. Activité de 
synthèse (6 crédits). 

Santé 
communautaire M.Sc. Université Laval 2008 F. Gagnon 

 

David Talbot 

Le règlement sur la qualité de 
l’eau potable comme enjeu de 
santé publique : le point de vue 
d’acteurs  

Analyse et 
développement 
des 
organisations 

M.Sc. ENAP 2008 J. Turgeon 

 

Simon Dupuis Analyse du rôle des médias au 
sein du processus décisionnel 

Science politique M.Sc. UQAM 2007 J. Bourgault 
 

Joël Gauthier 

La dynamique d’évolution des 
politiques d’aide sociale au 
Québec : confrontation des 
systèmes de croyances et 
apprentissages collectifs 

Analyse et 
management 
des politiques 
publiques 

Ph.D. ENAP 2006 J.Turgeon 

 

Françoise Jabot La fonction de l’évaluation dans 
le secteur de la santé en France 

Médecine et 
biologie Ph.D Université Henri 

Poincaré-Nancy  1 
Obtention 

prévue : 2014 

J. Turgeon 
F. Alla (Université 
Henri Poincaré-
Nancy 1) 

 

Pierre-Olivier 
Bédard 

Utilisation de la recherche 
scientifique au sein de 
l’administration publique (titre 
provisoire) 

Science politique Ph.D Université Laval Août 2012 M. Ouimet 
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Co-direction  
 

David Talbot  Management Ph.D. Université Laval  J. Turgeon  

Éric Breton 

Conditions et dynamiques de 
transformation de politiques 
publiques en matière de santé: 
une analyse du rôle des 
organisations du réseau 
gouvernemental de santé 
publique dans l’adoption de la loi 
sur le tabac au Québec. 

Santé publique Ph.D. Université de 
Montréal 2005 F. Gagnon 

 

Examinateurs externes  

 

Michael 
Eshiemokhai 

Undestanding the 
Implementation of antiretroviral 
policy in Sub-Sahara Africa 
(SSA) : A case study of Nigeria. 

Santé publique Ph.D Université de 
Montréal 2011 F. Gagnon 

 

Hugues 
Juillerat 

Évaluation d’impact sur la santé 
(EIS) de l'usage des produits 
phytosanitaires dans l'agriculture 
genevoise 

Santé 
communautaire M.Sc. Université Laval 2010 F. Gagnon 

 

Olivier 
Gbênamblo 
Sossa 

La programmation régionale des 
services ambulatoires : une 
avenue dans la 
responsabilisation 
populationnelle des soins de 
santé 

Santé publique Ph.D. Université de 
Montréal 2009 J. Turgeon 

 

Mauricio Robert 
Campelo De 
Macedo 

Décentralisation et allocation des 
ressources : les détours de la 
municipalisation du système de 
santé au Brésil 

Santé publique Ph.D. Université de 
Montréal 2006 J. Turgeon 

 

Supervision 

 

Sophie Garant Cours de lectures dirigées sur les 
politiques favorables à la santé 

Santé 
communautaire  Université Laval 2005 F. Gagon 
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Stagiaires 
 

Alain-Évariste 
Somé, 

Réalisation de deux études de 
cas rétrospectives au sein d’un 
ministère du Québec 

Évaluation de 
programmes M.A ENAP 2005 J. Turgeon 

 
 

Rémi 
Fauquembergue,  

Le système de santé québécois, 
face aux défis d’un financement 
en tension. 

Élève-Directeur 
d'établissement 
sanitaire, social 
et médico-social 

DSSS 
École des hautes 
études en santé 
publique, France 

2010 J. Turgeon 

 

 

Laurent Slupik 

Une analyse des causes des 
accidents impliquant un véhicule 
lourd au Québec et des actions 
adoptées ailleurs en vue de leur 
diminution 

Évaluation de 
programmes M.A ENAP 2011 J. Turgeon 
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ANNEXE 19 

BOURSIERS 

 

Nom de l’étudiant Titre de la thèse Programme 
Université 

d’enseignement 
Diplôme 

Marie-Joëlle Gervais Utilisation des connaissances issues de la 
recherche dans le domaine des sciences 
humaine et sociales. 

Doctorat recherche/intervention 
en psychologie 

UQAM Ph.D 

Jason Berhman Utilisation de principes d’éthique dans le 
développement de politiques en santé publique 
reliées au traitement des allergies 

Bioéthique Université de Montréal Ph.D 

Jessica Amyot Les actions intersectorielles locales dans le 
domaine du développement social : études de 
cas d’actions dans l’arrondissement de Lachine 
de la ville de Montréal et dans le quartier 
Chomedey de Laval 

Administration publique en théorie 
des organisations et management 
public 

ENAP Ph.D 

Jose Carlos S. Herrera Dynamiques transnationales et gouvernance 
participative de réseaux innovateurs de santé 
et de services sociaux 

Santé publique Université de Montréal Post-doctorat 
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